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Présidence de M. Yvon BIEFNOT, président. 

La séance est ouverte à 14 heures 5 minutes. 

Le procès-verbal de la dernière séance est déposé 
sur le bureau. 

OUVERTURE DE LA SÉANCE 

M. le Président. - La séance est ouverte. 

ABSENCES MOTIVÉES 

M. le Président. - Ont demandé d'excuser leur 
absence à la présente séance: M. Taminiaux, ministre 
de l'Action sociale, du Logement et de la Santé, pour 
raisons de santé; M. Neven retenu par d'autres devoirs. 

ORDRE DU JOUR


Approbation 

M. le Président. - Mesdames et Messieurs, chers 
Collègues, conformément à l'article 29 du Règlement 
d'ordre intérieur, la Conférence des présidents a pro-
cédé à l'élaboration de l'ordre du jour de la présente 
séance. 

Ce document vous a été adressé. 

M. le Ministre Taminiaux étant absent, les ques-
tions orales qui lui étaient adressées sont, avec 
l'accord des parlementaires concernés, reportées à la 
prochaine séance. 

En outre, M. Evers a souhaité pouvoir développer 
sa question orale en dernier lieu. 

Enfin, j'ai été saisi dans le délai réglementaire du 
dépôt de la question orale de M. Marchant à M. 
Lebrun, ministre de l'Aménagement du Territoire, de 
l'Équipement et des Transports et à M. Lutgen, 
ministre de l'Environnement, des Ressources natu-
relles et de l'Agriculture sur «le conflit opposant 
l'armée à la ville de Namur et à la Région wallonne 
au sujet de la construction par l'armée d'un pont 
mobile d'exercice entre l'île Vas-t'y-frotte et la rive 
droite de la Meuse». 

Je vous propose d'ajouter cette question orale à 
notre ordre du jour.

Quelqu'un demande-t-il la parole sur l'ordre du 
jour? 

Personne ne demandant la parole, l'ordre du jour 
ainsi modifié est adopté. 

COMMUNICATION 

M. le Président. - M. le Ministre-Président Colli-
gnon m'a fait parvenir le rapport sur l'application de 
la législation d'expansion économique en 1996, en 
application de l'article 32.18 du décret du 25 juin 1992 
modifiant la loi du 4 août 1978 de réorientation éco-
nomique et de l'article 19 bis du décret du 25 juin 1992 
modifiant la loi du 30 décembre 1970 sur l'expansion 
économique. 

Il sera imprimé et distribué sous le n° 263 (1996-
1997)-N° 1.

PROJETS DE DÉCRET


Dépôt 

M. le Président. - J'ai été saisi du dépôt des pro-
jets de décret suivant: 

- le projet de décret modifiant la loi du 30 décem-
bre 1970 sur l'expansion économique (Doc. 264 
(1996-1997) - N° 1); 

- et le projet de décret modifiant le décret du 27 mars 
1985 relatif au régime des pensions applicable 
au personnel des organismes d'intérêt public rele-
vant de la Région wallonne (Doc. 265 (1996-1997) 
- N° 1). 

Ils seront imprimés et distribués. 

Le projet n° 264 a été envoyé à la Commission de 
l'Économie, des PME, de l'Agriculture, du Commerce 
extérieur et du Tourisme et le projet 265 à la Commis-
sion des Affaires intérieures et de la Fonction 
publique.

QUESTIONS D)ACTUALITÉ 

M. le Président. - Conformément à l'article 72 du 
Règlement d'ordre intérieur, les questions d'actualité 
ont lieu en ce début de séance. 
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QUESTION

DE M. BARBEAUX À M. COLLIGNON, 


MINISTRE-PRÉSIDENT

DU GOUVERNEMENT WALLON,


SUR

«LA RÉPARTITION


DES SUBSIDES EUROPÉENS

AUX MINIMEXÉS DANS LE CADRE


DE L)OBJECTIF 3» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion d'actualité de M. Barbeaux à M. Collignon, 
ministre-président du Gouvernement wallon, sur «la 
répartition des subsides européens aux minimexés 
dans le cadre de l'Objectif 3». 

La parole est à M. Barbeaux pour poser sa ques-
tion. 

M. Collignon, ministre-président du Gouverne-
ment wallon. - Monsieur Barbeaux, la question 
concernait M. Taminiaux, étant donné son hospitalisa-
tion, je répondrai à sa place, mais cela ne veut pas 
dire que je suis compétent. 

Je suis compétent pour le comité de concertation et 
M. Barbeaux a pensé à cela. 

M. Barbeaux (Psc). - Monsieur le Ministre-Prési-
dent, c'est à cela effectivement que j'ai pensé : c'est 
en votre qualité, effectivement, de président du Gou-
vernement wallon et donc, à ce titre, membre du 
Comité de concertation Gouvernement fédéral - Gou-
vernements des Communautés et des Régions, que je 
souhaite vous poser cette question et non pas au 
Ministre Taminiaux, compétent effectivement en 
matière sociale. 

On le sait, la section CPAS de l'Union des villes et 
communes de Wallonie a attiré l'attention, notam-
ment, du Gouvernement de la Région wallonne sur 
l'inégalité dans la répartition des subventions octroyées 
par le Fonds social européen dans le cadre de l'Objec-
tif 3, en faveur de la remise au travail de minimexés 
par les CPAS. 

L'Union des villes et communes attire notre atten-
tion sur le fait, tout d'abord, que environ 6 % des cré-
dits ces dernières années, ont été attribués aux CPAS 
de la Région wallonne alors que la Région wallonne a 
le triste privilège d'avoir, à peu près, 42 % des mini-
mexés de Belgique pour 32 % de la population, par 
ailleurs. En conséquence, on peut considérer que la 
Région flamande reçoit par minimexé, à peu près, 
deux fois plus que ce que reçoivent les CPAS de la 
Région wallonne.

Ces crédits sont attribués à partir d'une asbl, 
«TOK - EFT» dont le conseil d'administration com-
posé de 57 membres, si je ne m'abuse, ne comporte 
que 5 représentants de la Région wallonne et 45 de la 
Région flamande. On a déjà eu l'occasion d'interpel-
ler le Gouvernement fédéral, en tout cas la ministre 
compétente au niveau fédéral, à ce sujet et on ne 
reçoit pas de réponse valable. 

Et donc, ma question Monsieur le Ministre-Prési-
dent est la suivante ne serait-il pas bon que votre 
Gouvernement prenne une attitude à ce sujet et 
notamment en votre qualité de Ministre-Président, ne 
devriez-vous pas saisir le Comité de concertation 
Gouvernement fédéral - Gouvernements des Commu-
nautés et Régions à ce sujet? Pas nécessairement sur 
base de l'article 32 de la loi ordinaire du 9 août 1980 
qui a l'inconvénient de bloquer le processus de déci-
sion pendant 60 jours mais, au moins, et vous 
connaissez la procédure, sur base de l'article 5 du 
Règlement d'ordre intérieur de ce Comité de concer-
tation qui permet à tout membre du comité de sou-
mettre un point à la concertation avec le fédéral en 
vue de trouver une solution, au moins à l'amiable, 
pour corriger ce déséquilibre qui, effectivement, appa-
raît inadmissible dans la situation actuelle. 

M. le Président. - La parole est à M. Collignon, 
ministre-président du Gouvernement wallon. 

M. Collignon, ministre-président du Gouverne-
ment wallon. - Monsieur le Président, mes chers Col-
lègues, j'ai donc, comme je le signalais, interrogé M. 
Taminiaux à propos de ce dossier qui concerne davan-
tage ses compétences, ayant été moi-même interpellé 
par - et les termes sont faibles - par le dysfonctionne-
ment et l'iniquité qui régnaient dans l'attribution des 
subsides de la part de l'asbl TOK, qui siège je crois 
pratiquement dans les locaux du ministre auquel vous 
avez fait allusion. 

C'est un problème qui n'est pas nouveau et 
M. Taminiaux me rappelait que M. Liénard, son pré-
décesseur, avait déjà été interpellé par le problème 
dans le courant de l'année 1994. 

Donc, il est évident que M. Taminiaux s'est inter-
rogé sur le sujet et il a interpellé le commissaire com-
pétent, je crois que c'est M. Flynn. Celui-ci lui a dit 
que dans le cadre des mesures des fonds structurels 
Objectif 1, avec le Fonds social européen, nous obte-
nions déjà 80 millions pour les centres publics d'aide 
sociale du Hainaut, que dans le cadre de l'Objectif 3, 
des mesures spécifiques avaient été prises concernant 
les autres CPAS wallons, à concurrence de 21 millions. 

La réponse ne nous apparaissait pas satisfaisante 
parce que, si vous recevez des subsides dans le cadre 
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des fonds structurels, il est évident que c'est parce 
qu'il y a une situation sociale qui justifie effective-
ment ces discriminations en faveur des différentes 
régions concernées et les fonds structurels n'entraî-
nent pas, précisément, une équité, au contraire, c'est 
une discrimination en faveur des régions défavorisées. 

M. Taminiaux, - et il nous en avait fait part au 
niveau du Gouvernement - a entamé un certain 
nombre de démarches. Je ne vais pas parler de rééqui-
librage mais une première somme de 10 millions a été 
affectée aux centres publics d'aide sociale wallons, ce 
qui fait que cela pourrait être considéré comme équili-
bré si on tient à compte, à la fois, des mesures discri-
minatoires concernant les fonds structurels et, d'autre 
part ce que reçoit l'asbl. Mais enfin la réponse n'est 
pas suffisante et je partage, tout à fait, l'opinion de la 
section «centres publics d'aide sociale» du Fonds des 
communes et, d'ailleurs, pas plus tard que cette 
semaine le président de cette section me transmettait 
un ensemble de considérations tout à fait pertinentes 
qui doivent encore faire l'objet d'une étude et que 
j'ai, d'ailleurs, transmises à M. Taminiaux. 

Il est vrai que lorsque l'on voit la composition du 
conseil d'administration et ce déséquilibre heurtant 
entre les composantes et qu'il faut, chaque fois, com-
battre pour un rééquilibrage en faveur de la Région 
wallonne, je trouve que c'est profondément fasti-
dieux. 

Et par rapport à d'autres problèmes notamment des 
droits de succession, mais on pourrait en citer quantité 
d'autres, il devient fastidieux, finalement, de devoir 
sans arrêt, intervenir pour avoir un équilibre décent 
envers la Wallonie. 

Et je pense que, en définitive, une telle attitude 
risque de compromettre l'équilibre délicat qui existe 
entre toutes les Régions. 

Maintenant pour en revenir à votre question, j'ai 
également demandé à M. Taminiaux de formuler des 
propositions qui me permettrait, en tant que représen-
tant du Gouvernement wallon au sein du Comité de 
concertation, d'introduire une action devant cette ins-
tance qui sera, probablement - et vous êtes plus 
expert que moi en la matière - confiée à un groupe de 
travail où il conviendra aussi de veiller à ce que cela 
ne soit pas à nouveau, dilué dans des séances de tra-
vail dont rien ne sort. 

Personnellement, l'équilibre au niveau du conseil 
d'administration, me laisse indifférent pour autant que 
l'on ait notre dû en la matière. Or, nous avons des 
centres publics d'aide sociale qui formulent beaucoup 
de propositions, beaucoup d'activités qui ressortent 
plus particulièrement à l'Objectif 3, Objectif peut-
être, encore trop méconnu au niveau de nos CPAS, car 
à un certain moment nous n'avions pas introduit suffi-

samment de dossiers. A qui la faute ? La responsabilité 
incombe aussi peut-être à l'asbl, du fait de sa composi-
tion. Ceux qui étaient au courant ont introduit les dos-
siers et les autres, effectivement, ont été pénalisés. 

M. le Président. - Monsieur le Ministre, vous 
aviez quelque scrupule quant à votre compétence, 
mais cela me paraît tout de même avoir été une 
réponse assez complète. 

M. Collignon, ministre-président du Gouverne-
ment wallon. - C'est la plénitude de compétences. 

QUESTION

DE M. DECLÉTY À M. COLLIGNON,


MINISTRE-PRÉSIDENT

DU GOUVERNEMENT WALLON,


SUR

«LA RECHERCHE D)UN REPRENEUR 


DU SITE DE DELPHI

DANS LE ZONING D)ORCQ À TOURNAI». 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion d'actualité de M. Decléty à M. Collignon, 
ministre-président du Gouvernement wallon, sur «la 
recherche d'un repreneur du site de Delphi dans le 
zonmg d'Orcq à Tournai». 

La parole est à M. Decléty pour poser sa question. 

M. Decléty (PRL-FDF). - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre-Président, mes chers Collègues, 
c'est en quelque sorte à faire le point que je vous 
invite. Je vous avais déjà interrogé sur ce problème 
fin janvier. Vous aviez eu quelques difficultés admi-
nistratives que j'ai parfaitement compris et vous avez 
eu le scrupule de m'écrire ensuite pour préciser la 
situation à ce moment-là. 

Il s'agit donc de l'usine Delphi, c'est-à-dire ancien-
nement Renault Industrie, qui décidément fait parler 
d'elle. Cela date de 1971, puis c'est devenu Reinsha-
gen et Delphi dans les années 90 et puis en 1996, les 
dirigeants ont dit qu'ils allaient sans doute mettre la 
clé sous le paillasson. A ce moment, la Région wal-
lonne, vous-même, vous vous êtes occupé de cette 
firme, avez mis en piste des attachés à l'étranger de 
façon à savoir s'il existait des repreneurs et puis, les 
dirigeants concernés de la firme ont annoncé qu'ils 
maintiendraient l'emploi jusqu'en 1999. Ils se sont 
dégonflés ensuite. On dit que ce serait arrêté au 30 
juin 1997. Nous sommes pratiquement, deux jours 
après. Donc, je vous demande de faire le point. Où en 
est-on? Une commission a été créée à Tournai, sous 
votre égide ou sous l'égide de vos fonctionnaires en 
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volonté au niveau de l'intercommunale [DETA, 

comme au niveau de la Région wallonne, de nous 
investir en la matière. 

tout cas, avec IDETA (Intercommunale de développe-
ment économique des arrondissements de Tournai, 
d'Ath et des communes avoisinantes) 

Maintenant les hommes sont à l'arrêt. La firme est 
à l'arrêt. Les hommes sont au chômage et je voudrais 
que vous nous traciez le point de la situation quant 
aux espoirs éventuels. Je vous avoue en toute honnê-
teté, que j'ai bien peur d'une réponse abominablement 
laconique consistant à dire que vous n'avez rien à 
m'annoncer. 

M. le Président. - La parole est à M. Collignon, 
ministre-président du Gouvernement wallon. 

M. Collignon, ministre-président du Gouverne-
ment wallon. - Je suis profondément déçu par l'atti-
tude des actionnaires qui avaient fait des promesses 
mais enfin, vous connaissez cette parole de Charles 
Pasqua: j'ai une certaine admiration pour Charles 
Pasqua bien que je ne partage pas la philosophie de ce 
qu'il a dit mais peut-être que d'autres dans la poli-
tique française devraient s'en inspirer dorénavant et 
peut-être aussi ceux qui en sont les victimes, il a dit 
«Les promesses n'engagent que ceux qui y croient !». 

Au niveau de Reinshagen ou de Delphi, je suis un 
peu déçu parce que on avait promis qu'on pourrait 
prolonger l'activité jusqu'à fin 1998 ou début 1999, 
tout en nous laissant entendre que ce serait le terme 
immédiat, que l'on ne pourrait pas aller au delà, cela 
je le concède volontiers. 

Y a-t-il eu précipitation des choses due au phéno-
mène Renault, en ce qui les concerne? J'ai le senti-
ment, en tout cas, qu'il y a eu une précipitation de 
mauvais aloi sans aucune concertation alors que nous 
avions mis au point, ce que l'on peut appeler en 
termes franglais la «task force» avec l+IDETA, et avec 
l+OFl pour permettre de trouver un repreneur. On a eu 
un certain nombre de contacts importants avec le 
consultant Cadic-Gombert qui était chargé du dossier. 
Il disposait d'un certain délai et d'une certaine marge 
de manoeuvre et maintenant la date fatidique est arri-
vée et cela complique drôlement la tâche. 

Ceci dit, ce que j'ai fait sous mon égide, comme 
vous avez bien voulu le reconnaître, je m'engage à le 
réaccélérer. Nous avons quand même réussi au niveau 
du Hainaut occidental un certain nombre de choses 
qui ne m'apparaissent pas négligeables en matière de 
reprise d'activités. 

Ici, c'est vrai que l'on a été un peu surpris par cette 
attitude qui ne me paraît pas correcte eu égard à cer-
tains engagements. On peut comprendre la précipita-
tion mais il ne convient pas alors de faire des 
promesses inconsidérées d'autant que nous avions la

Et je répète ce que j'ai, peut-être, déjà dit mais au 
niveau de la reprise des mesures d'accompagnement 
de la Région wallonne peuvent intervenir parce que je 
crois que l'entreprise a un personnel de qualité et un 
savoir-faire qui peut être utilisé. 

M. le Président. - M. Decléty souhaite répliquer à 
votre réponse. 

La parole est à M. Decléty. 

M. Decléty (PRL-FDF). - Une réplique par un mot 
très bref. C'est que, en effet, cela confirme ce que je 
craignais, c'est que vous n'avez aucune nouvelle à 
nous annoncer. Je ne vous en fais pas grief, j'ai été 
dans vos fonctions, je sais que ce n'est pas facile de 
trouver une solution. 

Il n'empêche, néanmoins, que l'annonce de la 
défaillance de cet industriel date de plus d'un an, un 
an et demi même et que depuis un an et demi, rien ne 
s'est passé. Je ne dis pas que c'est la faute de votre 
ministère, je constate que rien ne s'est passé, ce qui 
est tout de même extrêmement grave pour une sous-
région compte tenu de l'importance de cette firme. 

QUESTION

DE M. SANTKIN À M. LUTGEN, 


MINISTRE DE L)ENVIRONNEMENT, 

DES RESSOURCES NATURELLES 


ET DE L)AGRICULTURE, 

SUR


«LA CONSULTATION POPULAIRE

DU PLAN DES DÉCHETS HORIZON 2010» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion d'actualité de M. Santkin à M. Lutgen, ministre 
de l'Environnement, des Ressources naturelles et de 
l'Agriculture, sur «la consultation populaire du plan 
des déchets Horizon 2010». 

La parole est à M. Santkin pour poser sa question. 

M. Santkin (Ps). - Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, entre le 15 juillet et 
le 30 septembre, le plan wallon des déchets va être 
soumis à la consultation populaire. C'est là une 
démarche extrêmement importante, je crois, quand on 
connaît les implications de ce plan wallon. Il faut 
donc tout faire pour informer au mieux la population, 
lui faire comprendre la philosophie de ce plan, lui 
montrer les implications et après cela, bien entendu, 
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essayer de modifier certaines attitudes, certains com-
portements au niveau de cette population. 

La tâche des autorités communales va donc être, 
une fois de plus, extrêmement importante et je crois 
qu'il faut rappeler comment cela s'est passé la der-
nière fois. Et incontestablement là, il n'y a pas eu une 
participation extrêmement large de la population. Les 
critiques qui ont été formulées, à l'époque, étaient les 
suivantes un texte difficile d'accès, un vocabulaire 
technique qui n'est pas à la portée de tout le monde, et 
je ne conteste pas, il y a des choses que l'on doit 
appeler par leur nom et c'est difficile de vulgariser à 
l'extrême mais néanmoins, je crois que si on veut 
réellement faire participer la population, il faut qu'il y 
ait dans les administrations communales, du person-
nel compétent pour donner toutes les informations, 
guider efficacement la population à travers les 
méandres pour lui faire saisir toutes les implications. 

Alors, deux questions, Monsieur le Ministre. Est-ce 
que vous ne croyez pas qu'il serait intéressant de 
mettre aux côtés des responsables locaux, une équipe 
compétente, permettant de les accompagner? 

Est-ce qu'il ne serait pas nécessaire, par exemple, 
aussi d'assurer quelques jours de formation pour le 
personnel communal ? Et je pense, entre autres - mais 
il y a d'autres pistes certainement, vous allez me 
répondre - aux missi dominici qui travaillent au sein 
des intercommunales de collecte et de traitement des 
déchets, dont on pourrait utiliser les compétences et la 
disponibilité. 

Voilà, Monsieur le Président, deux questions bien 
précises à l'adresse de Monsieur le Ministre. 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lutgen. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Je remercie 
M. Santkin de sa question parce que cela me permet 
d'apporter quelques précisions. 

Tout d'abord, je me réjouis de l'intérêt que notre 
collègue porte à une opération de sensibilisation et de 
consultation de la population. Ce n'est pas la première 
fois. Lors du premier plan wallon des déchets 1990
1995, cette consultation a déjà été organisée, je l'ai 
reproduite lors de l'établissement du plan d'environ-
nement pour le développement durable et nous en 
sommes à cette troisième expérience de consultation 
de la population à propos du plan wallon des déchets 
Horizon 2010. 

Votre préoccupation, je la rencontre. Elle est essen-
tielle. Il faut que la population comprenne l'intérêt 
qu'elle a, à prendre connaissance du plan, à réagir, à

suggérer, à critiquer, à faire des propositions par rap-
port aux options qui ont été déterminées par le Gou-
vernement. 

Qu'avons-nous prévu et qui pourrait être, bien sûr, 
amélioré? 

Nous avons d'abord prévu une information par la 
presse et nous avons prévu également dans un langage 
compréhensible par tous, un «toutes-boîtes» qui sera 
distribué dans chacun des foyers de la Région wal-
lonne en avertissant les gens que du 15 juillet au 30 
septembre, ils pouvaient consulter le plan wallon des 
déchets Horizon 2010. 

Nous avons fait cette information dans un langage 
compréhensible que les données quelques fois tech-
niques et scientifiques du plan n'ont pas nécessaire-
ment. Mais cela ne suffit pas, dites-vous. Et vous avez 
raison. 

J'ai décidé d'organiser au travers de chacune des 
provinces, des réunions d'information où l'adminis-
tration, avec le concours éventuel du cabinet, expli-
quera les grands enjeux de ce plan Horizon 2010, à 
l'intention surtout des mandataires communaux. 

Vous avez fait une remarque qui m'inquiète un peu 
en disant que le premier plan wallon des déchets 
n'avait pas eu dans les communes, l'écho que ce plan 
aurait dû avoir au niveau de la participation de la 
population. Je puis vous assurer que nous avons reçu 
des milliers, des milliers je dis bien, de remarques 
considérations, positions, suggestions etc. Et c'est une 
société privée qui a traité ces données, qui ont été inté-
grées dans le projet qui est devenu le plan wallon des 
déchets 1990-1995, approuvé par le Gouvernement. 

Il y a une sensibilisation accrue des mandataires 
communaux aux problèmes environnementaux et je 
suis certain que cela va encore mieux se passer que la 
première fois où cela ne c'était pas si mal passé, 
d'ailleurs. 

A l'instar des enquêtes publiques précédentes 
concernant les projets de plans, mon administration et 
mon cabinet se tiennent à la disposition de mandataires 
communaux et de leur administration pour répondre à 
toute demande d'information relative au projet. 

Le projet de plan sera transmis à toutes les com-
munes de la Région wallonne pour le 15 juillet. 

L'enquête publique relative au projet de plan 
wallon des déchets Horizon 2010 se déroulera du 
15 juillet au 30 septembre prochain selon les modali-
tés prévues dans l'arrêté du Gouvernement du 21 avril 
1994 établissant les règles de l'enquête publique et de 
la consultation relatives à la planification d'environ-
nement dans le cadre du développement durable. 
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Les délais d'enquête seront suspendus du 15 juillet 
au 15 août. Cependant, les communes devront prendre 
les mesures nécessaires pour permettre à la population 
de pouvoir consulter le projet de plan et faire valoir 
leurs observations. 

En outre, je prévois d'organiser au début du mois 
de septembre une journée d'information par province 
à l'attention des mandataires locaux concernés, des 
éco-conseillers, des conseillers environnementaux et 
des missi-dominici qui sont des relais permanents 
entre les autorités régionales, locales et les citoyens. 

Vous suggérez une influence plus grande ou, en tout 
cas, un engagement plus grand des missi dominici, je 
crois que vous avez raison, ils peuvent apporter un 
concours précieux au niveau des communes, je vais 
voir comment je vais l'organiser au mieux. 

Je puis vous dire que depuis 1990, beaucoup de 
communes ont eu une attitude positive, nous les 
aidons - et je me permets de le rappeler aux parle-
mentaires qui sont également mandataires commu-
naux - en apportant une contribution à la prise en 
charge, à temps plein ou à mi-temps d'un éco-
conseiller. 

Je crois qu'un gros effort est fait pour cette infor-
mation et pour apporter aux responsables politiques 
l'information suffisante qu'ils doivent avoir la capa-
cité de digérer. C'est vrai que ce n'est pas toujours 
simple, mais il y a suffisamment de supports tant 
administratifs que politiques pour pouvoir mener à 
bien cette opération de consultation. 

NOMINATION

D)UN MÉDIATEUR AD INTERIM

EN VERTU DE L)ARTICLE 5, § 2,


DU DÉCRET DU 22 DÉCEMBRE 1994

PORTANT CRÉATION DE L)INSTITUTION 


DE MÉDIATEUR DE LA RÉGION WALLONNE 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la nomi-
nation d'un Médiateur ad interim en vertu de l'arti-
cle 5, § 2, du décret du 22 décembre 1994 portant 
création de l'institution de Médiateur de la Région 
wallonne. 

Le Bureau du Parlement wallon réuni le 26 juin 
1997 a arrêté à ce propos la délibération dont je vous 
fait lecture 

«Le Bureau du Parlement wallon 

Vu le décret du 22 décembre 1994 portant création 
de l'institution de Médiateur de la Région wallonne, 
tel que modifié par le décret adopté par le Parlement 
wallon le 25 juin 1997, et plus singulièrement son 
article 5, § 2;

Vu la délibération du Parlement wallon du 11 juin 
1997 mettant fin aux fonctions de M. François Pirot, 
Médiateur de la Région wallonne à la date du 30 juin 
1997; 

Délibérant par 6 voix pour, 2 voix contre et I abs-
tention 

Propose, au Parlement wallon de désigner en qua-
lité de Médiateur ad interim à dater du l e' juillet 
1997, Mme Marie-José Chidiac, Premier Conseiller 
dans les services du Médiateur». 

Les votes sont prévus pour 15 heures. Dans ces 
conditions, à 15 heures, nous nous prononcerons par 
scrutin secret sur cette proposition. 

Il sera procédé au vote au moyen des bulletins qui 
vous sont remis en ce moment. 

Et puisque nous avons, en raison du petit nombre 
de questions d'actualité, pris une certaine avance sur 
notre horaire, je vous suggère que d'ici 15 heures 
nous entendions les premières questions orales. 

M. Liénard (Psc). - Monsieur le Président peut-être 
n'ai-je pas été assez attentif, le vote sera clôturé à 

M. le Président. - On commencera le vote à 
15 heures, comme prévu. 

M. Liénard (Psc). - Vous appellerez à ce mo-
ment-là? Il y a des collègues qui ne sont pas encore 
arrivés. 

M. le Président. - Je sonnerai et nous commence-
rons le scrutin à 15 heures. 

COMMUNICATION 

M. le Président. - Avant de passer à la série des 
questions orales, j'ai une dernière communication à 
vous faire. Il a été procédé au scrutin pour l'élection 
du syndic de la presse. M. Fauconnier a été élu à 
l'unanimité des 17 suffrages exprimés par les journa-
listes accrédités auprès du Parlement wallon. 

En votre nom à tous, je lui adresse toutes nos félici-
tations et lui souhaite un plein succès dans ses fonc-
tions. (Applaudissements.) 

QUESTION ORALES 

M. le Président. - M. Knoops qui est le premier à 
poser une question orale ne paraît pas être en séance. 
Le Règlement dit que si l'auteur de la question n'est 
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pas là, on peut considérer qu'elle est retirée. Monsieur 
le Ministre-Président, c'est à vous que M. Knoops 
pose une question

Par ailleurs, des réunions, dont plusieurs sur place, 
se sont tenues avec des représentants de votre cabinet, 
dans la recherche d'une solution. 

M. Collignon, ministre-président du Gouverne-
ment wallon. - J'ai déjà répondu à sa question. 

M. le Président. - Je plaide pour la bonne foi de 
M. Knoops. Il a sans doute cru que la séance des 
questions d'actualité allait durer une heure et que par 
conséquent nous ne commencerions pas les questions 
orales avant 15 heures ou 15 heures 10. 

M. Collignon, ministre-président du Gouverne-
ment wallon. - Vous êtes bien bon ! J'en ferai part à 
M. Knoops.

QUESTION ORALE

DE M. MALISOUX À M. LUTGEN, 


MINISTRE DE L)ENVIRONNEMENT,

DES RESSOURCES NATURELLES 


ET DE L)AGRICULTURE, 

SUR


«LES CHUTES DE PIERRES DU ROCHER 

SITUÉ EN BORDURE DE LA RN 90 


À THON-SAMSON» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Malisoux à M. Lutgen, ministre de 
l'Environnement, des Ressources naturelles et de 
l'Agriculture, sur «les chutes de pierre du rocher situé 
en bordure de la RN 90 à Thon-Samson» 

La parole est à M. Malisoux pour poser sa ques-
tion. 

M. Malisoux (Ps). - Monsieur le Ministre, vous 
n'ignorez pas les problèmes posés par les chutes de 
pierres du rocher situé en bordure de la RN 90 à 
Thon-Samson sur le territoire de la ville d'Andenne. 

Ces chutes de pierres représentent un réel danger 
pour les immeubles situés au pied du rocher concerné, 
plus particulièrement pour leurs occupants mais éga-
lement pour les usagers de la RN 90. 

Devant les craintes exprimées par les occupants et 
propriétaires des habitations ainsi que les constats 
effectués par la police, lesquels ont relevé la présence 
de blocs de pierre sur la voirie, la ville d'Andenne - par 
l'intermédiaire de son bourgmestre - a dû prendre un 
arrêté d'expulsion des habitants. Un arrêté interdisant 
la circulation sur la voirie pourrait également être pris.

De l'avis général, cette solution devrait se réaliser 
au moindre coût. Dans cette optique, l'expropriation 
des habitations semble être la solution la plus adé-
quate. 

La participation financière de toutes les parties 
concernées, c'est-à-dire la Région wallonne, la ville 
d'Andenne et la SA Dolomies de Gevrinnes a en outre 
été envisagée. 

Quelle ne fut pas la surprise des responsables com-
munaux andennais dont je suis, à la lecture de votre 
courrier du 30 avril 1997. 

Vous suggérez que la ville exige de la SA Dolo-
mies de Gevrinnes le financement de l'installation 
d'un treillis protecteur d'un mètre de hauteur sur la 
limite mitoyenne entre les maisons et le rocher liti-
gieux, propriété de la Région wallonne. 

Je suis d'autant plus surpris que votre représentant 
présent sur place le 27 janvier dernier lors d'une 
réunion de coordination a pu enregistrer l'avis des 
experts. Ceux-ci ont, en effet, précisé que l'installa-
tion d'une clôture telle que décrite ci-dessus est tota-
lement inopérante, et pour cause, des fragments de 
rochers ont atteint dans leur chute des fenêtres des 
façades arrières des immeubles, les toitures, certains 
ont été retrouvés sur la voirie. 

Dès lors, je considère, Monsieur le Ministre, que la 
solution préconisée s'apparente à une fuite en avant. 

La Région wallonne se soustrait à ses responsa-
bilités. 

Le rocher litigieux et la voirie ne sont-ils pas la 
propriété de la Région wallonne? 

En quoi la responsabilité de la ville peut-elle être 
engagée et conséquemment dans quelle mesure doit-
elle participer financièrement à la résolution de ce 
problème? 

Il est plus que vraisemblable que la SA Dolomies 
de Marche-les-Dames s'est débarrassée d'un dossier 
encombrant en vendant récemment le rocher de Thon 
à la Région wallonne. 

La ville est totalement étrangère à cette opération et 
nul n'en comprend l'opportunité. 

Le danger, déjà plusieurs fois évoqué, implique que 
des mesures radicales et efficaces soient prises. 

Parmi celles-ci, la moins onéreuse est l'expropria-
tion des immeubles. 

Dès lors, Monsieur le Ministre, je vous demande 
instamment de faire en sorte que ces mesures soient 
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prises avant qu'un accident aux conséquences irrépa-
rables ne survienne.

prend des risques inhérents dont le propriétaire de 
cette falaise ne saurait a priori être rendu responsable. 

Monsieur le Ministre peut-il s'exprimer à cet 
égard? 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

Cette position de la Division de la Nature et des 
Forêts a été rappelée à la commune d'Andenne, tant 
par le courrier de l'administration du 9 septembre 
1994 que par mon courrier du 19 janvier 1995 qui 
vous a tellement surpris. 

En ce qui concerne les différents recours 
M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-

sources naturelles et de l'Agriculture. - Monsieur le 
Président, chers Collègues, la question posée par 
notre collègue M. Malisoux est d'importance mais je 
voudrais prendre quelques points de référence. La 
jurisprudence ne change pas quelle que soit l'impor-
tance ou la notoriété des protagonistes d'un problème. 

C'est un fait, que mon administration a acquis - 
c'est mon administration, pas moi - a acquis les 
rochers de Thon-Samson en 1994 pour la somme de 
195.000 francs mais il faut savoir que le problème des 
chutes de pierres est bien plus ancien. 

La commune d'Andenne - et voilà pourquoi 
j'ai fait le préalable dans ma réponse - entre 1989 
et 1994 était en litige avec l'ancien propriétaire de la 
SA Dolomies de Gevrinnes et estimait cette dernière 
responsable de la chute des pierres. 

La société de son côté réfutait cette responsabilité. 

En effet - et ce que je vais dire maintenant est 
important et j'espère que les responsables commu-
naux comprendront - la jurisprudence estime que le 
propriétaire des roches n'est pas responsable des 
dommages causés par des chutes de pierres sur des 
constructions qui ont été construites en contrebas dans 
une situation présentant de visu un risque. 

La position de mon administration est à la fois 
constante et conforme à la jurisprudence en la matière: 

«Le propriétaire ou le gardien de la chose est effec-
tivement responsable du fait des choses dont il a la 
garde. Toutefois, la responsabilité est subordonnée au 
vice de la chose, caractéristique anormale de cette 
chose, qui fait que celle-ci ne présente pas les qualités 
propres à sa nature. On ne peut dès lors considérer 
comme un vice de la chose ce qui constitue ses carac-
tères essentiels et naturels, lesquels ne sont pas anor-
maux par définition. En particulier, - et ceci est plus 
important, c'est la conclusion de tout ce préalable un 
petit peu alambiqué - ne peuvent être considérés 
comme affectés d'un vice, des rochers qui devraient 
nécessairement se désagréger sous l'effet des phéno-
mènes météorologiques». (Circulaire E. Clicheroux, 
Article 1384 du Code civil, alinéa 1.). 

En d'autres termes, habiter ou construire et avoir 
ses dépendances au pied d'une falaise rocheuse com-

- En septembre 1996, la commune donne ordre à la 
Région wallonne par arrêté communal de réaliser sans 
délai des travaux qui s'imposent. 

Un recours au Conseil d'État a été introduit par la 
Région pour faire annuler cette décision. Ce recours 
est toujours pendant et le mémoire en réplique de 
notre avocat vient d'être déposé. 

- Le 1er octobre 1996 la ville donne ordre à la 
Région wallonne - même en tant que Région on 
reçoit des ordres impératifs mais les procédures sont 
là pour pouvoir y faire face - via un nouvel arrêté de 
police de donner libre accès à un architecte pour réali-
ser l'état des lieux du site et enjoignant la Région à 
être présente lors de cet état des lieux. Celui-ci s'est 
effectué le 23 octobre en présence du chef de canton-
nement de Namur, M. Galoux et d'un membre de 
mon cabinet. 

C'est suite à cette visite sur le terrain que l'archi-
tecte a établi un rapport d'urgence relatif au démantè-
lement d'un muret et d'un escalier. Ne s'agissant pas 
d'un phénomène naturel, la Division de la Nature et 
des Forêts, propriétaire du muret, gardienne juridique 
et donc responsable de la chose, a réagi immédiate-
ment et a démonté le muret et l'escalier dans les 
semaines qui ont suivi le rapport. 

Il faut savoir qu'entre temps l'arrêté de police de la 
commune d'Andenne du 1er octobre a été cassé par la 
députation permanente. 

Le 13 novembre 1996, la ville d'Andenne cite la 
Région en référé devant le tribunal de première ins-
tance de Namur aux fins de désigner des experts spé-
cialisés pour procéder à l'état des lieux, pour définir 
les mesures à prendre et pour concilier les parties. 

La requête de la commune ne demande pas au juge 
d'apprécier les responsabilités. 

Le tribunal a donc désigné, en consensus avec la 
Région wallonne et la ville d'Andenne, deux experts 
dont la mission est en cours. Une prochaine réunion 
est d'ailleurs fixée le 10 juillet prochain sur le terrain. 

Voilà pour la partie juridique. Venons-en, et c'est 
peut-être ce qui plus intéressant, au problème finan-
cier.



Après la vente des rochers à la Région wallonne, la 
SA Dolomies de Gevrinnes s'est engagée vis-à-vis de 
la ville d'Andenne à assurer le financement du place-
ment d'un treillis sur une longueur de 50 mètres pour 
protéger les habitations. 

Le conseil communal du 18 mai 1994 a accepté ce 
procédé, pour autant qu'il couvre toute la falaise: 
coût 1,5 million. Et là, la SA Dolomies de Gevrinnes a 
refusé. 

Mais attendez la suite, c'est encore plus intéressant. 

Par lettre du 25 avril dernier, j'ai demandé à la SA 
d'exécuter ses travaux et à défaut nous nous verrions 
obligés de les appeler à la cause. 

Quel n'est pas mon étonnement lorsque dans sa 
réponse, la SA m'apprend que dans le cadre général 
de négociations avec la ville d'Andenne sur des ques-
tions touchant à l'exploitation de plusieurs sociétés du 
groupe Lhoist sur le territoire d'Andenne, la société a 
accepté de mettre à disposition de la ville la somme 
de 1 million de francs belges, afin de participer aux 
frais d'expertise que la ville souhaitait réaliser 

Je m'étonne que la commune utilise cet argent dans 
des frais de procédure alors qu'elle pourrait les placer 
à bon escient dans la protection des personnes. 

La commune invite la Région wallonne à prendre 
des mesures alors que la commune a une obligation 
d'assurer la sécurité et la salubrité sur son territoire et 
que le propriétaire n'est pas responsable lorsqu'il 
s'agit d'un phénomène naturel. 

Dans ce dossier, j'ai tendance à croire que la com-
mune veut mettre à charge de la Région une situation 
envers laquelle elle évite de s'interroger sur sa propre 
responsabilité. 

Je rappelle que mon administration a déjà pris les 
mesures qui lui incombaient puisque le muret et l'esca-
lier qui menaçaient ont été promptement démontés. 

Je voulais apporter cette réponse précise à un pro-
blème précis. 

M. le Président. - Souhaitez-vous répliquer, Mon-
sieur Malisoux? 

La parole est à M. Malisoux. 

M. Malisoux (PS). - J'ai bien entendu votre 
réponse, Monsieur le Ministre, mais il est clair que, 
tant vos collaborateurs que la ville d'Andenne ont fait 
une approche juridique du problème et nous connais-
sons également la jurisprudence. 

Toujours est-il que si je vous ai posé cette question, 
c'est que nous avons eu des réunions sur place avec des 
représentants de votre administration, de votre cabinet

ainsi que d'autres cabinets, bien entendu. Et c'est clair 
que le million en question devra servir au paiement du 
coût, soit de l'expertise, soit des travaux à réaliser. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Vous payerez 
la procédure alors qu'avec cet argent vous devez pro-
téger 

M. Malisoux (PS). - Vous l'entendez comme vous 
voulez mais enfin, nous avons quand même dans le 
cadre de l'autonomie du pouvoir communal, le pou-
voir d'examiner 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Le bourg-
mestre aussi. 

M. Malisoux (PS). - Je n'en disconviens pas mais 
ce sont les experts des cabinets, y compris les vôtres - 
et nous avons eu des réunions chez vous - qui ont, 
suite à l'avis résultant d'une première approche par 
les experts en question, qui sont les experts du rocher 
de Dinant, évalué le coût que cela pouvait représenter 
pour tout le monde. 

Et c'est à ce moment-là que l'expropriation a été 
considérée comme le coût sans doute le moins élevé. 
Etant donné la dimension du rocher, la hauteur du 
rocher, il est certain que cela va coûter des millions et 
des dizaines de millions, peut-être, puisque vous 
connaissez quand même le coût et l'approche des 
experts, experts indépendants bien entendu, et c'est 
sur le conseil des représentants des cabinets que 
l'expropriation a été envisagée et ce n'est que à ce 
moment-là que nous sommes intervenus. Dans la 
chronologie des choses, c'est l'expropriation, finale-
ment, qui semblait être, de l'avis général, la plus 
appropriée puisque la moins onéreuse. 

Et c'est un fait que chez vous aussi, dans votre 
cabinet - nous avons rencontré votre chef de cabinet-
adjoint - cette solution était envisageable. Dès lors, ce 
n'est que pour cette raison-là que je vous interpelle, et 
votre courrier du 27 avril - si j'ai bonne mémoire - 
nous a quand même un peu surpris, personnellement 
en tout les cas. 

Au-delà de cela 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Heureuse-
ment, sinon cela n'aurait pas d'importance. 

M. Malisoux (PS). - Enfin, voilà tout ce que je 
voulais préciser. 
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QUESTION

DE M. KNOOPS À M. COLLIGNON,


MINISTRE-PRÉSIDENT

DU GOUVERNEMENT WALLON,


SUR

«L)INACTION OU L)IMPUISSANCE 


DU GOUVERNEMENT WALLON FACE 

À LA PRISE DE CONTRÔLE DE TRACTEBEL» 

M. le Président. - Chers collègues, je vous pro-
pose de revenir à la première question orale prévue 
par notre ordre du jour. L'ordre du jour appelle la 
question orale de M. Knoops à M. Collignon, ministre-
président du Gouvernement wallon, sur «l'inaction ou 
l'impuissance du Gouvernement wallon face à la prise 
de contrôle de Tractebel». 

La parole est à M. Knoops pour poser sa question. 

M. Knoops (PRL-FDF). - Monsieur Lutgen, si on 
ne devait pas attendre plus longtemps à la station 
d'épuration de Charleroi que ce que l'on a attendu, on 
serait heureux, on serait heureux 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Grâce à vous, 
Monsieur Knoops. Mais il faudrait être là. Et vous 
deviez être présent au conseil d'administration et dire 
ce que vous dites ici facilement. 

M. Knoops (PRL-FDF). - Mais je suis présent au 
conseil d'administration et, heureusement, votre 
ministre-président a une tradition parlementaire, un 
peu meilleure que la vôtre. 

Monsieur le Président, Monsieur le Ministre-Prési-
dent, chers Collègues, tout d'abord je vous remercie 
d'avoir accepté que je pose quand même cette ques-
tion orale mais je n'avais pas prévu une évolution 
aussi rapide de la séance de notre Parlement. 

Je dois constater que chaque fois que je veux poser 
une question d'actualité, mon chef de groupe ou le 
responsable dit : «Mais non, il n'y a plus de place», et 
aujourd'hui, il se fait que il n'y avait pas beaucoup de 
questions d'actualité. 

M. Collignon, ministre-président du Gouverne-
ment wallon. - Vous êtes mal traité dans votre groupe, 
injustement, d'ailleurs 

M. Knoops (PRL-FDF). - Ceci dit, j'espère que 
maintenant nous allons pouvoir traiter de façon calme 
d'une question importante pour la Wallonie dans son 
ensemble, même s'il s'agit d'une société qui n'a pas 
son siège social en Wallonie mais qui est une des plus 
importantes sociétés belges et surtout, je pense, de par 
les contrats qu'elle donne à d'autres entreprises.

Vous avez compris que je voulais parler de Tractebel 
qui est à la fois une société holding, enfui qui est surtout 
une société holding mais qui a des participations impor-
tantes dans le domaine de l'énergie, particulièrement 
avec Electrabel, qui a des activités importantes sur le 
plan international, dans l'énergie aussi, avec maintenant 
Powerfin qui vient de fusionner avec Tractebel, mais 
qui a aussi des activités importantes dans le domaine 
des déchets, notamment avec sa société Watco, et enfin, 
Tractebel, outre ses activités de holding, est un bureau 
d'études extrêmement important. 

La Région flamande a bien compris de quel enjeu il 
s'agissait. Depuis des mois, avant même que l'on 
parle d'une quelconque prise de contrôle par une 
société d'un autre pays, les milieux flamands insis-
taient sur le caractère francophone des dirigeants de 
Tractebel et réclamaient un changement. 

Et il y a un proverbe en France qui dit: «Ce que 
femme veut, Dieu le veut», mais en Belgique ce que 
Flamand veut, on a l'impression que, sinon Dieu, en 
tout cas les différents gouvernements, l'acceptent. 

Et ainsi, cette pression a apporté ses résultats, peut-
être que la fusion entre Suez 

M. Collignon, ministre-président du Gouverne-
ment wallon. - Dieu est flamand, il l'a dit. 

Jusqu'à présent, je croyais qu'il était parfait (Rires.) 

M. Knoops (PRL-FDF). - ... . c'est peut-être un 
raccourci 

M. Collignon, ministre-président du Gouverne-
ment wallon. - Non, c'est de la théologie. 

M. Knoops (PRL-FDF). - ... mais en attendant, 
j'espère que vous allez traiter le problème de façon 
peut-être plus proche et que n'allez pas vous reporter 
à des réalités 

Un Membre - A Dieu 

M. Knoops (PRL-FDF). - ... oui, à Dieu ou à je ne 
sais quelle mondialisation. 

En fait donc, après la fusion de Suez et de la Lyon-
naise des Eaux - Suez qui était la société holding, 
contrôlant la Générale de Belgique, laquelle société 
holding contrôle toujours Tractebel, - la Région fla-
mande a pu obtenir la présence, non seulement au 
conseil d'administration mais au comité stratégique, 
de deux représentants, l'un, ancien parlementaire du 
cvP, M. De Keersmaecker pour ne pas le citer, ancien 
ministre d'ailleurs, et l'autre, vice-président du VEV, 
Vlaams Ekonomisch Verbond, - puisque vous désirez 
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que l'on cite également les noms dans un flamand 
plus ou moins correct.

intérêts wallons et bruxellois, ils étaient assez grands et 
assez importants que pour s'en occuper. 

M. Collignon, ministre-président du Gouverne-
ment wallon. - Ce n'est pas vous que je visais 

M. Knoops (PRL-FDF). - ... qui est l'organisation 
représentative du patronat flamand. 

Face à cette intrusion, - pour nous on pourrait 
l'appeler intrusion, - mais en tout cas face à cette 
nomination d'administrateurs «indépendants fla-
mands» - je dis bien et je vous le rappelle cela: indé-
pendants, cela veut dire n'ayant en tant que tels, la 
représentation d'aucun actionnaire de cette société - 
on doit constater que la Région wallonne n'a reçu, 
elle, je pense, aucune proposition, aucune demande, 
cela c'est clair, mais aussi qu'elle n'a fait aucune 
demande d'une représentation ou si elle a fait une 
telle demande, vous allez nous en informer, parce que 
vous m'avez dit la semaine dernière que je déflorais 
ma question mais en tout cas, j'espère que vous 
n'avez pas défloré votre réponse. 

M. Collignon, ministre-président du Gouverne-
ment wallon. - Non, non! 

M. Knoops (PRL-FDF). - Parce que si vous ne pou-
vez, aujourd'hui, répondre 

M. Collignon, ministre-président du Gouverne-
ment wallon. - Je ne vous répondrai rien 

M. Knoops (PRL-FDF). - ... que ce que vous 
m'avez dit la semaine dernière, je pense que c'est 
dommage pour votre Gouvernement, mais que c'est 
tout à fait dommageable pour la Wallonie. 

Il faut savoir, en plus, que lors - je suppose que 
vous lisez les déclarations des dirigeants - de l'assem-
blée générale de Tractebel, on a justifié la nomination 
de ces deux administrateurs flamands en disant que la 
société devait, je cite: «devait s'adapter aux réalités 
institutionnelles de notre pays». 

Alors, l'adaptation aux réalités institutionnelles, 
pour les dirigeants de cette société, c'est nommer 
deux administrateurs flamands et puis, en ce qui 
concerne les autres régions du pays, c'est nier qu'elles 
soient mises en place? Je suppose que vous-même, 
allez nous expliquer quelle leçon vous tirez d'une 
telle affirmation 

Et en plus, il faut reconnaître qu'un actionnaire de la 
société, actionnaire wallon, petit actionnaire d'ailleurs, 
mais qui soulignait cet état de fait, a reçu une réponse 
assez dédaigneuse des dirigeants de la société qui 
disaient plus ou moins que pour ce qui concernait les

Alors, vraiment il s'agit d'une question importante 
parce que ce sont des dizaines de milliards - c'est une 
société qui représente plus de 500 milliards - de 
contrats qui sont passés - que ce soit par l'intermé-
diaire ou sous l'influence du bureau d'études ou de 
par les activités de cette société - à des petites et 
moyennes entreprises. 

Et vous avez lu, comme moi, les journaux financiers 
flamands: ils se sont réjouis de la nomination d'admi-
nistrateurs flamands et ont expliqué que, enfin mainte-
nant, les intérêts des petites et moyennes entreprises 
flamandes allaient être défendus au sein de Tractebel. 

Nous avons eu un débat économique important la 
semaine dernière et nous sommes ici tous convaincus 
de l'importance pour l'emploi que nos entreprises 
aient des commandes, soient branchées sur des don-
neurs d'ordres et alors je vous demande, très franche-
ment, pourquoi, en ce qui concerne l'adaptation aux 
réalités institutionnelles, Tractebel peut dire : «La 
Wallonie, je ne connais pas»? 

Et je vous demande aussi comment vous envisagez 
l'action qui peut être menée pour que vraiment, dans 
tous les domaines où il y a - il y en a encore quand 
même pas mal en Wallonie, pas assez, bien sûr - des 
compétences qui peuvent être utilisées, que ce soit, je 
le rappelle, dans le domaine de l'eau, dans le domaine 
des déchets, dans le domaine de l'énergie, les petites 
et moyennes entreprises wallonnes soient, non seule-
ment, consultées mais également puissent bénéficier 
d'ordres? 

M. le Président. - La parole est à M. Collignon, 
ministre-président du Gouvernement wallon. 

M. Collignon, ministre-président du Gouverne-
ment wallon. - Monsieur le Président, mes chers Col-
lègues, je pourrais répondre à M. Knoops que, 
m'inscrivant dans une philosophie particulièrement 
libérale, il n'entre pas dans mes intentions de m'occu-
per des sociétés et que l'interventionnisme n'est pas 
dans notre nature. 

Cependant, je vais me répéter, puisque lors du 
débat, je vous avais dit que votre intervention était 
intéressante, et effectivement, qu'elle mettait en évi-
dence, dans certaines circonstances, la nécessité de 
l'intervention publique dans le domaine économique 
et qu'il était nécessaire d'être attentif au problème. 

Vous savez, les circonstances sont très particu-
lières. Le problème de Tractebel est survenu par les 
ventes des actions d'Albert Frère, quand même 

M. Knoops (PRL-FDF) - Déjà avant! 
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M. Collignon, ministre-président du Gouverne-
ment wallon. - Oui, je sais mais enfin le problème est 
devenu différent: 

M. Knoops (PRL-FDF) - Mais lui, il a compris! 

M. Collignon, ministre-président du Gouverne-
ment wallon. - ... achat de la Société Générale, donc 
il y a des acheteurs, il y a des vendeurs et Suez qui est 
intervenue dans la Société générale. Il y a parfois 
aussi des choses qui nous dépassent. 

Et vous avez raison de demander si on va rentrer, par 
exemple, dans Tractebel? Si on va trouver des action-
naires? J'essaye de cerner le problème: 1 % chez 
Tractebel, ce sont 3 milliards! Et qui trouverons-nous 
en Wallonie en dehors de la SRIW? Je peux essayer de 
faire un pool. J'espère qu'un jour on pourrait le trouver. 

Mme Maréchal (Écolo). - Pourtant vous leur prê-
tez 13 millions pour une étude 

M. Collignon, ministre-président du Gouverne-
ment wallon. - Ne mélangez pas les genres, ce sont 
des problèmes d'exportation ! Alors on parle de ce 
qu'on connaît, Madame Maréchal ! Vous avez des 
interruptions parfois plus intéressantes 

Donc je crois qu'il faut quand même bien se rendre 
compte de l'enjeu. Donc, je suis d'accord avec vous 
mais je ne vous répondrai pas totalement sur ce que je 
fais, je le dis, dès à présent. 

J'y suis attentif au problème de Tractebel, dont 
l'action en Wallonie n'est pas négligeable, je suis atten-
tif à la fusion aussi avec Electrabel, à l'intervention de 
la Lyonnaise maintenant, je sais aussi que les statuts 
apparaissent effectivement de nature protectrice vis-à-
vis de notre activité mais les statuts, nous, membres de 
parti, nous savons ce qu'on en fait, généralement. 

Il y a les hommes d'affaires, il y a là, évidemment, 
des contingences de type juridique, je le concède 
volontiers ! Mais quand l'actionnaire principal est à 
un tel endroit, les enjeux deviennent importants. 

Je crois que le Gouvernement fédéral a réagi mais il 
n'a pas pu empêcher certaines choses. Les statuts ont 
été votés et c'est vrai qu'actuellement on voit, au 
niveau d'une intervention qu'on a appelé indépendante - 
rappelez-vous d'ailleurs l'historique de l'affaire aussi - 
des Flamands qui estiment devoir pouvoir intervenir! 

Maintenant, il y a les marchés des actions autour de 
l'actionnaire majoritaire, la Kredietbank, là il y a des 
potentialités 

Les représentants de Tractebel ont peut-être, aussi, 
anticipé et ont demandé à M. De Keersmaecker, prési-
dent d'lnterbrew, ancien ministre avec lequel d'ail-

leurs, vous comme moi, entretenions d'excellentes 
relations et à M. Dieusaert d'intervenir. 

Le Comité stratégique est composé maintenant, de 
7 membres. Va-t-on demander aux membres, comme 
ils vont se définir? Il y a Philippe Bodson, il dit qu'il 
est wallon, il y a M. Boel 

M. Knoops (PRL-FDF). - Il est employé! 

M. Collignon, ministre-président du Gouvernement 
wallon. - Oui, mais il est dans le comité stratégique. Il 
y a MM. Davignon, Liotier et de Rudder. Je connais 
moins les deux derniers et enfin, il y a le problème 
Bruxellois - Wallons ! Dans la stratégie de Tractebel, 
je dois bien avouer, que pour le moment, quand j'en 
discute, Tractebel voit toujours le problème Vlaamse 
Gemeenschap - francophones. Le phénomène wallon 
n'est pas nécessairement bien appréhendé ! Quand j'ai 
posé le problème, il m'a été répondu que Tractebel 
défendait les intérêts francophones aussi bien dans 
Tractebel que dans Electrabel et leurs sociétés. 

J'ai donc personnellement rencontré M. Davignon 
et M. Bodson, j'ai évoqué le problème et j'ai dit qu'il 
était indispensable que les intérêts de la Wallonie 
puissent être garantis. Et à cet égard, je pense que 
nous jugerons sur pièce et je pense aussi qu'il 
convient de voir les différents secteurs. 

Vous avez évoqué le secteur de l'épuration des 
eaux. Personnellement, j'y suis particulièrement 
attentif parce qu'on pourrait faire valoir le savoir-faire 
au travers de Tractebel et d'un certain nombre 
d'entreprises wallonnes. J'ai défendu le problème. Je 
pense que nous pourrons avancer en la matière. 

Le problème des déchets n'est pas négligeable. 
Vous savez que dans le cadre de l'Europe, au niveau 
des déchets, le seul problème soulevé est la participa-
tion de La Lyonnaise à Page et que celle-ci doit 
nécessairement se retirer, alors que Watco, effective-
ment, est une filiale de Tractebel. 

Donc, j'ai personnellement évoqué tous ces pro-
blèmes et je dois dire que j'ai reçu quand même beau-
coup de garanties. 

Ceci dit, votre intervention a le mérite de nous aler-
ter sur la volonté de Tractebel, éventuellement, de 
probablement se flamandiser davantage, puisqu'un 
certain nombre d'activités économiques ont davan-
tage lieu au nord qu'au sud et le phénomène de 
l'ancrage flamand n'est pas négligeable. 

II est un fait aussi qu'il convient probablement - et 
cela, les opérateurs l'ont révélé - vis-à-vis d'une 
société belge dont le principal capital est français, de 
lui donner aussi davantage d'apparence belge et ce, au 
travers de ces deux opérateurs indépendants.
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Donc, je n'ai pas renoncé mais je ne pourrais, dans 
l'état actuel des choses, vous dire où nous pouvons 
intervenir, étant donné que des potentialités existent, à 
la fois au travers de certaines participations que nous 
avions à la Société Générale ou au travers aussi d'une 
prise en compte, peut-être plus réelle, de la géogra-
phie institutionnelle de notre pays ; en effet, Tractebel 
voit plutôt une situation à deux, alors qu'elle est 
davantage, nous en sommes bien conscients au niveau 
de la Wallonie, une situation à trois. 

Je dois dire que la conséquence de ces mesures 
devrait aboutir, à mon sens, en y étant attentif et en 
intervenant en la matière, au renforcement des opéra-
teurs wallons du secteur. Je crois que nous avons eu 
un excellent débat, il y a une semaine à cet égard. Je 
ne puis, malheureusement, dans l'état actuel des 
choses, vous en dire davantage. 

M. le Président. - M. Knoops souhaite faire un 
commentaire à la réponse qui vient de lui être faite. 

La parole est à M. Knoops. 

M. Knoops (PRL-FDF). - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre-Président, chers Collègues, je 
voudrais vous remercier de votre réponse qui m'a 
paru quand même plus complète que précédemment 
et contenant une nuance d'espoir pour un problème 
qui est extrêmement grave. 

Et je pense que même aujourd'hui, certains mem-
bres du Parlement - je ne parle pas évidemment de 
vous et j'espère que tous les membres du Gouverne-
ment partagent votre point de vue - en sous-estiment 
l'importance et l'importance pour l'avenir. 

Alors vous savez, je suis libéral et je voudrais rap-
peler 

M. Bayenet (Ps). - Ancien ministre et fier de l'être 
aussi 

M. Knoops (PRL-FDF). - ... libéral et fier de l'être, 
Monsieur Bayenet, et heureux (Remous) que dans les 
pays où on applique des principes libéraux, le chô-
mage est beaucoup moins important que chez nous. 
(Remous sur les bancs Ecolo et PS.) 

M. Bayenet (Ps). - Allez, allez 

M. Knoops (PRL-FDF). - ... mais je vais vous rap-
peler - un peu de calme chers Collègues - je vais 
vous rappeler les paroles d'un grand libéral disparu, il 
y a quelques jours

M. Snappe (Écolo). - Ils ont tous disparus les 
grands libéraux ! (Rires et remous.) 

M. Knoops (PRL-FDF). - Je crois que vous feriez 
mieux - et sachant que le groupe Écolo respecte aussi 
certaines valeurs - d'écouter ce que disait M. Robert 
Henrion «Je suis pour la liberté mais pas pour la 
liberté du renard libre dans un poulailler libre». 

Eh bien, dans le domaine des finances et de ses 
tractations qui, il faut le reconnaître, nous dépassent 
tous ici mais dont nous ne devons pas être victimes, je 
pense que nous devrions réfléchir à cela. 

Et j'espère, Monsieur le Ministre-Président, qu'à la 
rentrée, dans des domaines où vous avez des moyens 
d'action, les déchets, l'eau, l'énergie, vous ne nous 
direz pas que simplement, il faut accepter les situa-
tions telles qu'elles se passent. 

M. le Président. - Nous allons interrompre la série 
de nos questions orales pour en venir, comme prévu à 
l'ordre du jour, au vote désignant le médiateur ad 
interim.

NOMINATION

D)UN MÉDIATEUR AD JNTERIM

EN VERTU DE L)ARTICLE 5, § 2,


DU DÉCRET DU 22 DÉCEMBRE 1994

PORTANT CRÉATION DE L)INSTITUTION 


DE MÉDIATEUR DE LA RÉGION WALLONNE 

Scrutin secret 

M. le Président. - Nous allons procéder au vote 
par scrutin secret. 

J'invite les membres, à l'appel de leur nom, à venir 
déposer le bulletin qui leur a été remis dans l'urne 
prévue à cet effet. 

(A l'appel des noms, chaque parlementaire 

dépose son bulletin dans l'urne) 

M. le Président. - Conformément à notre Règle-
ment, je prie MM. les Secrétaires aidés du Greffier à 
procéder aux opérations de dépouillement. (MM. les 
Secrétaires procèdent au dépouillement.) 

VOEUX D)ANNIVERSAIRE 

M. le Président. - Mes chers Collègues, je crains 
de surprendre un peu la Conférence des présidents en 
innovant à propos d'un anniversaire que nous aurons 
à fêter. Mais je vous propose de poser la question à la 
Conférence des présidents de telle sorte que nous



nous attardions seulement sur les 25 ans, le demi-
siècle et 75 ans et le centenaire, le cas échéant. 

Je voudrais vous signaler que l'un de nos Col-
lègues, chef de groupe, fêtera demain son demi-siècle, 
il s'agit de Serge Kubla. 

Comme plusieurs amis m'ont signalé le fait, je 
vous suggère que nous le félicitions et que l'applau-
dissions. (Applaudissements.) 

Et comme on ne pourra pas le faire nécessairement 
pour tout le monde et comme les séances ne tombe-
ront pas toujours aussi opportunément, je suggère 
effectivement de réglementer tout cela en fêtant les 25 
ans, les 50 ans et les 75 ans si le cas se présentait. 

NOMINATION

D)UN MÉDIATEUR AD INTERIM

EN VERTU DE L)ARTICLE 5, § 2,


DU DÉCRET DU 22 DÉCEMBRE 1994

PORTANT CRÉATION DE L)INSTITUTION 


DE MÉDIATEUR DE LA RÉGION WALLONNE 

Résultat du vote par scrutin secret 

M. le Président. - Je vous communique le résultat 
du vote relatif à l'application de l'article 5, § 2, du 
décret du 22 décembre 1994 portant création de l'ins-
titution de Médiateur de la Région wallonne. 

63 bulletins ont été dépouillés. 

42 membres ont répondu oui 

14 membres Ont répondu non 

7 membres se sont abstenus. 

En conséquence, Mme Chidiac est nommée en qua-
lité de Médiateur ad interim de la Région wallonne. 

QUESTIONS ORALES


Suite 

QUESTION ORALE DE M. DESGAIN

À M. LUTGEN, MINISTRE

DE L)ENVIRONNEMENT,


DES RESSOURCES NATURELLES 

ET DE L)AGRICULTURE, 


SUR

«FOST+, SON AGRÉMENT, SON CONTRÔLE


ET LA POURSUITE DE SES ACTIVITÉS» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Desgain à M. Lutgen, ministre de

l'Environnement, des Ressources naturelles et de 
l'Agriculture, sur «Fost+, son agrément, son contrôle 
et la poursuite de ses activités». 

La parole est à M. Desgain pour poser sa question. 

M. Desgain (Écolo). - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, mes chers Collègues, l'accord 
interrégional sur les emballages a été adopté par notre 
Assemblée en février dernier et publié au Moniteur 
belge du 5 mars 1997. 

Certaines de ses dispositions étaient déjà mises en 
oeuvre, dès avant son entrée en vigueur, et dès avant 
son adoption par notre Assemblée. Ainsi, et nous 
l'avions critiqué à l'époque avec le PRL, les membres 
de la commission interrégionale de l'emballage provi-
soire étaient déjà désignés avant que cette disposition 
ne soit votée par notre Parlement. 

Jusqu'à présent, il était assez rare de voir des dis-
positions mises en oeuvre avant le vote des décrets, 
l'habitude étant plutôt de tarder à mettre en oeuvre ces 
dispositions. 

Cette habitude d'agir lentement n'est d'ailleurs pas 
tout à fait perdue. Je pense, par exemple, au décret sur 
les déchets, dont nombre d'arrêtés d'application tardent 
à venir, au second plan wallon des déchets que nous 
attendons depuis 1995,— puisque nous ne l'avons, nous 
parlementaires, toujours pas, même si certains 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - J'espère que 
vous y participez positivement 

M. Desgain (Écolo). - ... même si certains journa-
listes en disposent déjà, je pense également à la mise 
en oeuvre du plan d'environnement pour un dévelop-
pement durable. 

Je vois que M. le Ministre sourit, ce qui confirme 
effectivement mon information disant que certains dis-
posent déjà aujourd'hui du plan wallon des déchets. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Non, non 
Vous montrez tellement de bonnes intentions à mon 
égard que je n'en reviens pas 

M. Desgain (Écolo). - Dans le domaine des embal-
lages, par contre, la commission interrégionale provi-
soire et la société Fost+ existaient déjà avant le vote 
du décret. Les activités de Fost+ ont d'ailleurs com-
mencé presque deux ans avant l'adoption de l'accord. 

C'est ainsi que nous avons reçu récemment le rap-
port 1996 de cette société, titrant, dans l'éditorial 
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1996, l'Année de la Confirmation. C'est pour le 
moins étonnant de parler de confirmation, alors que 
cette société ne dispose pas encore de son agrément, 
pour être chargée, par les responsables d'emballages, 
de remplir leur obligation de reprise. Elle n'a, en fait, 
introduit sa demande que le 5 mars 1997. C'est donc 
assez particulier dans le rapport 1996, de parler de 
l'année de la confirmation. 

Pour moi, si confirmation il doit y avoir, c'est en 
tout cas quand l'agrément a été donné et c'est bien là, 
maintenant l'objet, Monsieur le Ministre, de ma ques-
tion orale: je voudrais savoir où en est la demande 
d'agrément de Fost+ ? Est-elle complète d'abord 
puisqu'elle a été introduite? Les renseignements pré-
vus par l'article 10 de l'accord ont-ils fait l'objet de 
remarques de la part de Région? Certaines disposi-
tions proposées par Fost+ ont-elles été rejetées? Ou 
d'autres ont-elles fait l'objet de négociations? 

Si négociations, il y a, cela tendrait à prouver que 
les mesures de contrôle dont ces organismes agréés 
font l'objet sont déjà à ce stade si faibles que vous 
êtes dans l'obligation de négocier des dispositions 
plutôt que de pouvoir les imposer comme il se doit à 
la société Fost+. 

Plus précisément, je voudrais savoir si le projet de 
convention uniforme avec les communes ou les inter-
communales est déjà effectivement imposé à Fost+. 

Si j'en crois, en tout cas certains responsables 
d'intercommunales et certains bourgmestres, cette 
société userait toujours de sa position de force sur le 
marché, de sa capacité d'offrir pendant un temps des 
moyens financiers issus de la perception des rede-
vances amassées sans être dépensées, pour imposer 
son diktat aux communes et aux intercommunales. 

Je voudrais donc savoir si oui ou non, le projet de 
convention uniforme est déjà imposé et s'il contient 
effectivement des garanties pour les communes. 

Et je pense, par ailleurs, dans ce cadre-là, au cour-
rier - assez étonnant d'ailleurs - que Fost+ a adressé 
aux communes le 20 février dernier, attaquant la poli-
tique de prévention et de gestion de la commune de 
Dilbeek, en Flandre, mais le courrier a été envoyé aux 
communes en Wallonie, condamnant le fait que cette 
commune discrimine les emballages non réutilisables 
par rapport aux emballages réutilisables et désavan-
tage certains matériaux non réutilisables. 

C'est clairement une attaque aux politiques de pré-
vention que les communes peuvent mener - parce 
qu'elles ont une certaine liberté pour pouvoir le faire - 
et dont vous reconnaissez, d'ailleurs, la priorité sur le 
recyclage et sur la valorisation, c'est d'ailleurs prévu 
dans l'article 3 de l'accord interrégional.

Donc, je voudrais savoir si, à votre avis, Fost+ ne 
viole pas, dans ce cadre-là, les obligations qu'elle 
devrait effectivement remplir et qui sont imposées par 
l'article 13, 6°, de l'accord, je cite: «Se conformer aux 
modalités de collecte déterminées par les personnes 
morales de droit public territorialement responsables 
de la collecte des déchets ménagers». 

Je voudrais savoir qu'elle est votre attitude par rap-
port à ce que moi je considère comme un coup de 
force de la part de Fost+. Quelles dispositions allez-
vous introduire dans l'agrément pour éviter cette pra-
tique ? Comment pourrez-vous la contrôler? 

Je crois que la question est importante dans la 
mesure où les délégués du Gouvernement ne peuvent 
avoir de recours, face à une telle attitude, puisque leur 
recours ne peut effectivement porter que sur les 
matières de budget annuel et de tarification. Or, cette 
attitude ne dépend ni d'une matière de tarification 
budgétaire ni d'une matière de budget annuel ni d'une 
matière de tarification. 

De même, je voudrais savoir ce que vous pensez de 
l'implantation de Fost+ dans les écoles parce que, 
généralement, cela contribue à favoriser l'augmenta-
tion des ventes de produits dans des emballages recy-
clables plutôt que de favoriser la prévention et 
l'utilisation d'emballages réutilisables. 

Et j'attire votre attention, à cet égard, sur le fait que 
certaines entreprises qui commercialisent leurs bois-
sons dans des emballages réutilisables, rencontrent 
certaines difficultés financières, ce qui est paradoxal 
alors que l'objectif de prévention des déchets est de 
favoriser l'utilisation d'emballages réutilisables. 

Et on constate que dans Fost+ aujourd'hui, les 
entreprises qui sont dominantes sont celles qui embal-
lent leurs boissons dans des emballages non réutili-
sables. 

Enfin, le rapport annuel 1996 de Fost+ nous livre 
leurs propres chiffres de matériaux collectés par rap-
port aux emballages mis en vente. Cela reste claire-
ment insuffisant pour vous permettre de constater si, 
oui ou non, les obligations de valorisation, les obliga-
tions de recyclage imposées par l'accord sont bien 
respectées. 

Par ailleurs, les chiffres indiqués dans ce rapport 
annuel sont des chiffres belges mais je voudrais savoir 
ce qu'il en est des chiffres wallons. A ce propos, pou-
vez-vous me dire si vous avez demandé et obtenu, 
auprès de l'État fédéral, les chiffres de réutilisation et 
les chiffres globaux d'emballages mis à la consomma-
tion pour la période de référence et quelle est 
aujourd'hui, cette période de référence? 

De son côté, la Région wallonne a-t-elle développé 
un système de contrôle des flux de collectes et de la 
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part effectivement recyclée de ces déchets? Quand je 
dis la part effectivement recyclée, c'est aussi de 
savoir par type de produit, quels sont les modes de 
traitement et les destinations. Si oui, quels en sont les 
résultats ? Je pense que c'est important 

En fonction de tous ces éléments, êtes-vous 
aujourd'hui en mesure d'affirmer que Fost+ a effecti-
vement recyclé 35 % des emballages mis sur le mar-
ché en Région wallonne pour l'année précédente, 
condition qui lui est imposée? 

Enfin, estimez-vous que le mode de collectes 
imposé par Fost+ dans certaines régions, visant les 
PMC - ce qui est un choix coûteux et peu performant 
quand il se limite uniquement à cela - est conforme à 
l'accord, alors que des collectes plus larges comme 
celles que l'on pratique dans la communauté urbaine 
de Lille, par exemple, sont moins coûteuses et sont 
nettement plus efficaces en matière de récupération 
des déchets et de tri ? 

Je voudrais enfin savoir, complémentairement, si 
d'autres organismes que Fost+ ont introduit une 
demande d'agrément? Et si, effectivement il y en a, si 
pouvez-vous me dire lesquels ? 

Voilà, Monsieur le Ministre, les questions que je 
vous pose concernant l'agrément de Fost+ et l'impo-
sition de conditions particulières de l'agrément. 

Lors du vote de l'accord interrégional, nous avons 
dénoncé la difficulté du contrôle direct des parlemen-
taires, tant sur la Commission interrégionale de 
l'emballage que sur les organismes agréés. J'attends 
donc aujourd'hui, de votre part, des réponses précises 
me permettant effectivement d'exercer ce contrôle. 
(Applaudissements sur les bancs Ecolo.) 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lutgen. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Monsieur le 
Président, chers Collègues, avant de répondre de la 
façon la plus précise possible à notre honoré collègue, 
M. Desgain, je voudrais faire deux remarques. 

La première: je le remercie de s'intéresser à une 
structuration en matière de gestion des emballages, 
c'est une partie de l'ensemble. Et deuxièmement - et il 
m'en voudra peut-être mais - je ne pourrai pas 
répondre à toutes ses questions parce que - et là c'est 
un jeu normal auquel nous devons nous livrer - la 
réponse que j'ai préparée est en fonction des questions 
qui ont été posées par écrit et transmises par le Greffe. 

Vous allez plus loin dans les questions et celles-ci 
demanderaient une réponse basée sur des éléments 
statistiques que je n'ai pas à ma disposition à la tri-

bune, Monsieur Desgain. Je ne vous fais pas de 
reproche mais c'est pour vous dire que la réponse que 
je vais vous faire se limite aux questions que vous 
avez posées et qui ont été transmises par le Greffe. 
Vous devez le comprendre. 

Ce qui ne m'empêche pas du tout, à votre demande, 
de vous répondre, par écrit aux questions supplémen-
taires autres que celles que le Greffe m'a transmises. 

M. le Président. - Monsieur le Ministre, on peut 
considérer qu'il en sera ainsi? 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Oui, cela ne 
me dérange pas 

M. Le Président. - Donc, vous répondez 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Mais il faudra 
que j'attende d'avoir le texte complet. 

M. le Président. - D'accord, votre réponse orale 
portera sur ce que vous aviez comme précisions dans 
la formulation de la question et le restant sera adressé 
par écrit. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Je ne fais pas 
de reproche, n'est-ce pas, Monsieur le Président, c'est 
tout simplement par honnêteté à l'égard de l'interpel-
lateur. 

M. Desgain (Écolo). - Je me permets de reprendre 
le texte de ma demande : j'ai demandé: le ministre 
dispose-t-il des éléments nécessaires pour apprécier 
les performances de Fost+? 

Je comprends qu'il ne me donne pas tous les ren-
seignements statistiques, ici, à la tribune mais, cette 
question visait des chiffres que je n'ai effectivement 
pas détaillés dans ma demande où je reprends une 
série de questions. 

Je pense que quand je demande si on peut apprécier 
les performances de Fost+, cela comprend évidem-
ment des chiffres et des renseignements d'ordre statis-
tique. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Mais, Mon-
sieur Desgain, reconnaissez quand même que les 
questions que vous m'avez posées ici à la tribune vont 
plus loin que les questions qui ont été transmises par 
le Greffe.
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Si la réponse que je vais faire ne satisfait pas 
l'interpellateur, Monsieur le Président, je m'engage à 
la compléter par écrit mais je ne suis pas une encyclo-
pédie ambulante, je n'ai pas avec moi, ni un ordina-
teur, ni l'ensemble des éléments statistiques qui ne 
devaient pas se trouver dans la réponse par rapport 
aux questions qui étaient posées. 

Ce n'est pas un jeu, c'est par respect pour l'inter-
pellateur que je dis cela, ce n'est pas un reproche. 

M. Desgain (Écolo). - J'espère les recevoir dans 
un délai raisonnable. 

M. le Président. - Voilà, c'est ce que j'allais vous 
dire 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Mais oui. 

M. le Président. - Puisque cela vient en complé-
ment de votre réponse orale, si les renseignements 
pouvaient être communiqués dans un délai rapide, ce 
serait parfait. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des 
Ressources naturelles et de l'Agriculture. - Que 
M. Desgain, après la réponse que je vais faire, me 
communique, oralement ou par écrit les questions 
auxquelles je n'ai pas répondu et le délai exigé. 

M. le Président. - Bien ! Le règlement prévoit que 
dans la réplique, on ne pose pas de nouvelle question 
mais puisque le ministre vous y invite et que vous 
n'attendez pas de réponse immédiatement, je pense 
que sur ce plan-là, nous pouvons nous mettre 
d'accord sur la solution. 

La parole est à M. le Ministre Lutgen. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Merci, Mon-
sieur le Président. Le décret du 16 janvier 1997, portant 
approbation de l'Accord de coopération du 30 mai 
1996 concernant la prévention et la gestion des déchets 
d'emballages est entré en vigueur le 5 mars 1997. 

En date du 6 mars - le lendemain - les ministres de 
l'Environnement des trois Régions ont reçu une 
demande d'agrément de Fost+. 

Toutefois, l'accord de coopération stipule claire-
ment que la demande doit être introduite à la Com-
mission interrégionale de l'emballage qui, elle, n'a été 
constituée que le 23 avril 1997.

En date du 4 juin, les trois ministres de l'Environ-
nement ont transmis le dossier de demande d'agré-
ment de Fost+ à la Commission interrégionale de 
l'emballage. 

En date du 4 juin, toujours, la Commission interré-
gionale de l'emballage a envoyé un courrier à Fost+ 
stipulant que la demande était incomplète. Deux élé-
ments manquaient en effet: 

- d'abord, comment Fost+ va-t-il garantir et dévelop-
per l'économie sociale dans le domaine de la ges-
tion des déchets d'emballages? 

Rappelez-vous, Monsieur Desgain, nous avons 
abordé ce problème-là dans le cadre de la discussion 
du décret des déchets publié au Moniteur belge en 
juin 1996. 

- comment Fost+ va-t-il couvrir les pertes éven-
tuelles ? 

Donc, la Commission interrégionale a posé deux 
questions. 

On m'a informé que Fost+ avait répondu à ces 
questions en date du 18 juin. La Commission interré-
gionale de l'emballage examinera officiellement cette 
réponse, aujourd'hui, ce 2juillet. 

Compte tenu de nombreuses négociations qu'il 
faudra encore mener, je ne pense pas que Fost+ sera 
agréé avant un mois ou deux, avant la fin de l'automne. 

Pour revenir à la deuxième question de notre hono-
rable membre, aucun contrat-type n'a été approuvé 
par la Commission interrégionale de l'emballage, 
puisqu'il doit l'être dans le cadre de l'octroi de l'agré-
ment. En outre, aucune sûreté n'a été versée. 

Toutefois, dans le cadre de l'accord du 16 octobre 
1996 que j'ai signé avec Fost+, j'ai approuvé une 
convention dite «traditionnelle». Dans ce contrat, 
Fost+ propose d'intervenir de manière forfaitaire 
chaque fois qu'une commune ou une intercommunale 
apporte la preuve de recyclage d'une tonne d'embal-
lages. Toutes les intercommunales wallonnes et les 
communes de Lens et Hensies ont signé cette conven-
tion. Pour des raisons difficiles à comprendre, seule 
l'ICDI (Association intercommunale pour la collecte et 
la destruction des immondices) a souhaité se priver de 
plus de 6 millions de francs pour l'année 1996. 

Le second type de convention dit système «nou-
veau» permet de renforcer les collectes sélectives, 
doublement et nettoyage des bulles, sacs bleus PMC 
deux fois par mois et papier/carton une fois par mois. 
Fost+ paie, non plus un forfait, mais le coût réel et 
complet de la collecte, du tri et du recyclage des 
déchets d'emballages, mais également les campagnes 
d'information et de communication. Cette convention 
n'a fait l'objet d'aucune approbation, ni régionale, ni



interrégionale. Je ne la tolère que si elle est transi-
toire, en attendant justement la convention-type du 
dossier d'agrément. 

L'IDEA (Association intercommunale pour le déve-
loppement économique et l'aménagement des régions 
du Centre et du Borinage), l'ISPH (Intercommunale de 
salubrité publique hennuyère), INTRADEL (Associa-
tion intercommunale de traitement des déchets de la 
région Liégeoise), pour Liège, et le BEPN (Bureau 
économique de la province de Namur), pour le nord 
de Namur, ont conclu ces contrats dits «nouveaux». 
IDELUX (Association intercommunale pour l'équipe-
ment économique de la province de Luxembourg) l'a 
signé également mais, dans un premier temps, unique-
ment pour une collecte sélective via les parcs à conte-
neurs. J'attends qu'IDELUX m'apporte la certitude que 
son exigence de passer uniquement par les parcs à 
conteneurs permet d'atteindre les taux de recyclage de 
l'accord de coopération. Il faut être correct: les 
modes de collectes négociés avec les intercommu-
nales de gestion des déchets, conformément à l'accord 
de coopération, doivent permettre aux industriels 
d'atteindre les taux de recyclage de l'accord de 
coopération. Il convient de ne pas oublier que ce sont 
les industriels qui sont pénalisés si les taux ne sont 
pas atteints par les intercommunales. 

Pour votre information, Fost+ a collecté, l'an passé, 
156 francs par habitant via le point vert. Le retour 
financier, via les conventions signées par les inter-
communales wallonnes, est de 67,5 francs par Wal-
lon. Les chiffres atteignent toutefois 312 francs par 
habitant de la zone de l'IDEA, et 262 francs pour la 
zone de l'ISPH. Ce sont en effet les seules zones où 
Fost+ a été actif durant une année complète, via la 
convention dite «nouvelle». 

Si Fost+ est actuellement sur base volontaire, il ne 
faut pas sous-estimer que des obligations de recyclage 
existent déjà : en vertu de l'accord de coopération, mais 
également de la loi sur les écotaxes. Le monde indus-
triel, même sur base volontaire, doit donc agir, et pour 
cela, Fost+ doit contracter avec les intercommunales. 

Vous vous rappelez le vieux débat auquel j'ai parti-
cipé à de nombreuses reprises et, je viens de le rappeler, 
il faut être correct. On ne peut pas imposer des taux à 
atteindre au secteur privé si on ne lui donne pas les 
moyens et, d'un autre côté, nous ne pouvons pas, nous, 
service public, négliger tous les investissements que 
nous avons réalisés dans un cadre de gestion des 
déchets, et notamment les moyens de tri et de recyclage. 

C'est donc difficile, mais il faut être correct des 
deux côtés. 

Dans ce cadre, je n'accepte pas que certaines inter-
communales ne s'investissent pas dans les collectes 
sélectives des déchets d'emballages.

Certaines invoquent de faux prétextes pour ne pas 
lancer de telles collectes. Comment voulez-vous 
mettre en place des collectes sélectives si elles sont 
comparées à une mise en décharge à 909 francs la 
tonne? Vous savez bien à quoi je fais allusion 

Ainsi, sur la zone que je vise, tous les prétextes ont 
été donnés pour refuser d'adhérer au système proposé 
par Fost+. De plus, de la manière très partiale dont 
l'intercommunale a informé les bourgmestres, il fal-
lait vraiment faire preuve de la plus grande folie pour 
accepter ce projet 

D'autres zones font l'objet d'une plus grande 
démocratie dans l'information aux communes. Je 
pense notamment à la zone d'INTERSUD qui a décidé, 
à l'unanimité, de négocier avec Fost+, et ce, en 
annonçant aux communes, dès le départ, des négocia-
tions, l'ensemble des obligations communales liées à 
l'établissement du système. 

Maintenant, venons-en à votre question concernant 
les performances de Fost+. 

La Région wallonne peut vérifier le tonnage col-
lecté et recyclé grâce aux certifications des communes 
ou des intercommunales. En ce qui concerne les taux 
de recyclage, on ne peut certifier un chiffre que si on 
compare le tonnage collecté au gisement estimé des 
déchets : c'est l'approche dite l'approche «poubelles». 

En 1996, via ses conventions avec les communes et 
les intercommunales pour les deux systèmes d'inter-
ventions - traditionnels et nouveaux, que j'ai évoqués 
tout à l'heure - Fost+ a financé le recyclage de 91.647 
tonnes. Si on les compare au gisement d'emballages 
des déchets ménagers estimé dans le projet de plan 
wallon des déchets, cela fait un pourcentage de recy-
clage de 26 %. 

Pour la Région wallonne, en ajoutant l'ICDI, on 
atteint un taux de recyclage de 29 % des déchets 
d'emballages, c'est-à-dire 99.275 tonnes. 

Toutefois, tant la loi écotaxe que l'accord de 
coopération sur les emballages précise que le tonnage 
collecté doit se comparer au tonnage mis sur le mar-
ché, c'est l'approche dite «produit». L'accord de 
coopération étant entré en vigueur cette année, la 
Commission interrégionale de l'emballage devra 
mettre en place un outil statistique pour mesurer la 
mise sur le marché des emballages. Aucun chiffre cer-
tifié par les Régions n'est donc disponible pour 1996. 

Pour terminer, concernant le courrier envoyé par 
Fost+ aux communes les incitant à ne pas discriminer 
les emballages non réutilisables et les PMC, je sou-
ligne à nouveau que le débat entre réutilisation et 
recyclage reste perpétuel. Je vous rappelle d'ailleurs 
que l'accord de coopération sur les emballages a fait 
l'objet d'un avis circonstancié de la France en octobre 
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1996, et l'adoption a dû être reportée de 6 mois, 
notamment à cause du privilège que les Régions don-
nent à l'emballage réutilisable. 

A travers leurs messages, Fost+, mais surtout le sec-
teur de la distribution souhaiteraient que les embal-
lages réutilisables disparaissent, c'est inacceptable. Il 
est vrai qu'aucun éco-bilan n'a fait l'objet d'une una-
nimité. Toutefois, l'emballage réutilisable a plusieurs 
avantages, dont celui de procurer de l'emploi de proxi-
mité et de ne pas faire augmenter le tonnage des 
déchets ménagers à traiter. Nous avons en plus pris 
une habitude en Wallonie, il n'est pas question de la 
changer, mais au contraire de la développer. 

Toutefois, contrairement à ce qu'Écolo prétend, les 
emballages pour boissons réutilisables ne sont pas la 
seule solution à une gestion des déchets : certains 
emballages jetables sont également pratiques pour les 
consommateurs du 20ème siècle, et notamment pour 
certaines catégories d'âge, comme les enfants et les 
personnes âgées. L'éco-consommation, c'est avant 
tout d'éviter des emballages inutiles. Je pense que 
chaque type d'emballages peut avoir sa place et son 
mode de gestion performant, protégeant notre environ-
nement et créant de l'emploi, avec un moindre coût - 
finalement, c'est ce qui est recherché et voulu par tout 
le monde - pour le citoyen et le consommateur. 

M. le Président. - La parole est à M. Desgain. 

M. Desgain (Écolo). - Je remercie M. le Ministre 
pour les éléments de réponse qu'il m'a apportés. Je 
désirerais que vous me fournissiez les chiffres de per-
formance par type de produit et par mode. Il est vrai 
que c'est un élément supplémentaire par rapport à la 
demande que j'avais faite, mais j'aimerais en disposer. 

Sur le fait de savoir si Fost+ a effectivement atteint 
ses objectifs, je ne pose pas de nouvelles questions, je 
poursuis le débat, parce que c'est important. Dans la 
réponse que vous me donnez, soit on part sur l'ana-
lyse du gisement, et on voit que le taux n'est pas 
atteint 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Il faut voir 
d'où on part. 

M. Desgain (Écolo). - ... oui, c'est cela, soit on 
part de la mise sur le marché, et là, on ne dispose pas 
des chiffres 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - La poubelle

M. Desgain (Écolo). - ... et donc, dans les deux 
modes de calcul, si je comprends bien votre réponse, 
vous n'êtes pas en mesure de juger si Fost+ est 
capable de respecter ses engagements. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Dites, Mon-
sieur Desgain, il y aura la Commission interrégionale 
de l'emballage qui va 

M. Desgain (Écolo). - Oui. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - On avance en 
marchant, n'est-ce pas ? On avance en marchant! 

M. Desgain (Écolo). - Je comprends bien que l'on 
avance en marchant, d'ailleurs, mon collègue est très 
bien placé pour le savoir, n'est-ce pas Monsieur Mar-
chant? 

M. le Président. - Il y a des tentations auxquelles 
on doit résister, Monsieur Desgain. 

M. Desgain (Écolo). - Vous n'avez pas apporté la 
solution au problème, et je ne vois pas, avec les élé-
ments de réponse que vous avez donnés, comment 
l'accord interrégional pourra effectivement être appli-
cable. En effet, j'apprends aujourd'hui qu'on n'a pas 
encore commencé à procéder à une estimation des 
emballages mis sur le marché en 1996, alors que l'on 
est en juin 1997. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Ce n'est pas 
possible. 

M. Desgain (Écolo). - Je ne vois pas du tout com-
ment cela va être fait. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Mais ce n'est 
pas possible, vous savez bien que ce n'est pas pos-
sible! 

M. Desgain (Écolo). - Et si on part de l'analyse du 
gisement en regardant dans la poubelle, on voit que 
les taux imposés à Fost+ ne sont pas respectés. Il y a 
donc manifestement un problème d'application de 
l'accord interrégional. D'après les éléments que vous 
me donnez, Fost+ ne respecte pas ses engagements 
suivant le mode de calcul, et suivant l'autre mode de 
calcul, vous n'êtes pas en mesure de dire s'il les res-



pecte effectivement. Je trouve cela très gênant pour 
l'avenir de cet accord interrégional. (Applaudisse-
ments sur les bancs Ecolo.) 

QUESTION ORALE

DE M. MARCHANT À M. LEBRUN, MINISTRE 


DE L)AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE,

DE L)ÉQUIPEMENT ET DES TRANSPORTS,


SUR

«LE CONFLIT OPPOSANT L)ARMÉE 


À LA VILLE DE NAMUR

ET À LA RÉGION WALLONNE


AU SUJET DE LA CONSTRUCTION

PAR L)ARMÉE D)UN PONT MOBILE


D)EXERCICE ENTRE L)ÎLE VAS-T)Y-FROTTE

ET LA RIVE DROITE DE LA MEUSE» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Marchant à M. Lebrun, ministre de 
l'Aménagement du Territoire, de l'Équipement et des 
Transports, sur «Le conflit opposant l'armée à la ville de 
Namur et à la Région wallonne au sujet de la construc-
tion par l'armée d'un pont mobile d'exercice entre l'île 
Vas-t'y-frotte et la rive droite de la Meuse», mais pour 
des raisons absolument impératives, M. Lebrun a été 
requis par un incident dans l'administration montoise. 
Je pense que vous étiez prévenu, Monsieur Marchant, 
que M. Lutgen répondrait à votre question. 

La parole est à M. Marchant pour poser sa ques-
tion. 

M. Marchant (Écolo). - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, chers Collègues, je remercie le 
ministre Lutgen de répondre à la place de son col-
lègue Lebrun. 

L'île de Meuse nommée «Vas-t'y-frotte» est pro-
priété de l'armée et elle est classée depuis le 9 mars 
1995. 

Dans la réponse à la question d'actualité que 
j'avais posée à son sujet le 26 juin 1996, M. le 
Ministre Lebrun me répondait, que, je le cite 
«L'article 3 de l'arrêté de classement n'interdit pas les 
travaux et les constructions mais impose certaines 
conditions, dont la demande de permis de bâtir». 

Au printemps 1996, le Génie de Jambes, via la 
«8 KDR» de Belgrade, avait commencé à reconstruire 
son pont vers l'île mosane parce qu'il avait été 
emporté par les inondations de 1993-1994. 

Une procédure d'information avait été lancée 
auprès de la Région wallonne, mais rien d'autre. Pas 
de demande de permis de bâtir en bonne et due forme. 
Or, l'article 3 de l'arrêté de classement n'interdit pas

les travaux et constructions, mais impose certaines 
conditions, dont la demande de permis de bâtir. 
D'après Écolo, l'armée se mettait en infraction par 
rapport aux articles 41 et 361 du CWATUP. 

Pour justifier cette absence de demande de permis, 
le Génie s'appuyait sur un décret révolutionnaire de 
1791 interdisant aux «corps administratifs» de 
s'immiscer dans la manutention des propriétés de 
l'armée. D'après les termes de ce décret, il faut juste 
informer ces «corps» et il faut que les constructions 
soient d'intérêt strictement militaire. L'armée bénéfi-
cie donc d'une totale indépendance en la matière. 

A cet égard, M. le Ministre Lebrun, dans sa réponse 
du 26 juin 1996 que je vous cite, me disait: «Ce n'est 
pas parce que la Défense nationale est propriétaire du 
site qu'elle échappe à la législation. Un décret de 
1791 prévoit que l'armée puisse y échapper pour des 
motifs stratégiques. La loi de 1962 y apporte une 
autre réponse en disant que la Défense nationale doit 
passer par la même réglementation que le commun 
des mortels ou l'administration». 

M. Hazette (PRL-FDF). - Le ministre Poncelet avait 
un autre point de vue sur la question. 

M. Marchant (Écolo). - J'y arrive, Monsieur 
Hazette, vous avez raison. 

Le texte de la loi de 1962 relative à l'aménagement 
du territoire stipule clairement que, et je cite cet 
extrait de la loi de 1962: «Tous les départements 
quels qu'ils soient ont à s'incliner devant les décisions 
de l'urbanisme, notamment le Ministre de la Défense 
qui est tenu, tout comme les autres autorités adminis-
tratives, de solliciter un permis pour toute construc-
tion qu'il voudrait édifier». 

Ce qui peut y échapper doit se trouver sous le 
secret militaire. 

Ainsi, le ministre Wathelet a admis que l'implanta-
tion de missiles à Florennes dans le cadre du plan de 
défense de l'Europe pouvait y échapper. 

Ici, dans le cas de l'île «Vas-t'y-frotte», il est clair 
que l'armée doit passer par le permis de bâtir. 

Monsieur le Ministre Lebrun ajoutait que: «Rien 
n'est interdit, mais tout doit se faire dans le respect 
des règlements. On comprendrait difficilement dans 
ce cas que des conditions différentes existent pour le 
citoyen et la Défense nationale». 

J'arrive précisément au point de vue de la Défense 
nationale. 

Le ministre de la Défense nationale, Jean-Pol Pon-
celet, ne partageait pas cet avis. Dans un article du 
Soir du 27 juin de l'année dernière, il réagissait en 
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déclarant que, je le cite: «L'armée n'est pas au-des-
sus des lois. Mais les lois en vigueur pour le commun 
des mortels ne sont pas les mêmes que celles en 
vigueur pour l'armée». Il en voulait pour preuve, en 
matière d'urbanisme, que les domaines militaires sont 
en blanc dans les plans de secteur: pour lui, c'est une 
transposition de l'autonomie totale de l'armée. 

Certes, la Région avait bien le droit de classer l'île, 
mais cela ne peut, pense Monsieur Poncelet, res-
treindre l'utilisation qu'en font les militaires. 

Cette interprétation est celle qui ressort, à ses yeux, 
d'un avis du Conseil d'État pour un cas comparable 
survenu en Flandre dans les années 1980. Pour le 
ministre de la Défense nationale, une protection des 
lieux n'est pas incompatible avec les missions de 
l'armée. 

Permettez-moi de douter, Monsieur le Ministre, de 
la compatibilité de la préservation de la faune et de la 
flore d'un site classé et des exercices militaires sur ce 
même site. 

Le 26 juin 1996, les travaux entrepris par l'armée 
sur l'île ont été stoppés manu militari. Le Génie refu-
sant d'obtempérer, la ville de Namur obtenait l'autori-
sation du parquet d'apposer les scellés. 

Saisi en référé par la ville et la Région, le président 
du tribunal de première instance, M. Christian Panier, 
avait estimé, dans son ordonnance du 24 juillet 1996, 
que le pont du Génie, construit au vu et au su de tous, 
n'avait rien d'un secret militaire. 

J'en arrive maintenant au jugement de la cour 
d'appel de Liège. 

La Cour d'appel de Liège a confirmé, en avril de 
cette année, le jugement rendu en première instance à 
Namur: l'armée, dit la cour, n'est pas au-dessus des 
lois et doit introduire une demande de permis de bâtir 
si elle veut rétablir son pont mobile d'exercice vers 
l'île Vas-t'y-frotte en Meuse à Jambes. 

Les riverains de l'île sont inquiets. Depuis un an, 
l'armée y laisse un chantier à l'abandon, le site mili-
taire en bord de Meuse n'étant déjà pas un régal pour 
les yeux. Les riverains ont lancé une pétition pour 
manifester leur mécontentement quant au projet de 
construction du pont d'exercice par l'armée. Ils sou-
haitent la défense de leur patrimoine et de leur envi-
ronnement. 

Où en est-on aujourd'hui, Monsieur le Ministre, 
dans ce dossier qui porte à la fois sur les matières de 
permis de bâtir, de l'environnement et du classe-
ment? 

Pouvez-vous répondre aux questions suivantes 

- La demande de permis de bâtir a-t-elle été intro-
duite?

- Dans l'affirmative, quand cette demande a-t-elle 
été introduite? 

Je rappelle qu'Écolo avait proposé le rachat de l'île 
par la Région qui pourrait alors transformer le site en 
réserve naturelle domaniale et assurer une réelle pro-
tection de ce bien à l'avenir. L'échevin de l'Environne-
ment de la ville de Namur, Bernard Poncelet, échevin 
PS, déclarait dans un article du journal Vers l'avenir, le 
21 juin 1996, que des négociations venaient d'être enga-
gées avec le ministre de la Défense nationale. 

J'ai aussi une autre question à vous poser, Mon-
sieur Lutgen : le ministre de l'environnement et le 
Gouvernement wallon ne peuvent-ils envisager le 
rachat de l'île par la Région ? 

En d'autres termes, ne peut-on envisager des négo-
ciations entre la Défense nationale et la Région en vue 
de conférer à cette île le statut de réserve naturelle 
domaniale, après acquisition par la Région? 

Cette solution permettrait de garantir la vocation de 
réserve naturelle et ornithologique de cette île qui, je 
le rappelle, est classée depuis mars 1995. 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lutgen. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Monsieur le 
Président, chers Collègues, je réponds en lieu et place, 
comme vous l'avez dit, Monsieur le Président, de 
mon collègue Lebrun. Une partie des questions de M. 
Marchant qui m'interpellait directement sont posées 
aux deux ministres, donc, la procédure est sauve en la 
matière. 

Je vais me limiter, pour la partie de M. Lebrun, au 
texte même qu'il avait préparé en réponse aux ques-
tions précises que vous avez posées. 

1. En ce qui concerne le permis de bâtir, aucune 
demande n'a été introduite à ce jour par la Défense 
nationale. 

2. En ce qui concerne le statut de l'île, je rappelle, 
dit M. Lebrun à l'honorable membre, que l'île fait 
l'objet, sur le plan juridique, d'une double garantie 
quant à sa protection : d'une part, elle est inscrite au 
plan de secteur en zone d'espaces verts avec une sur-
impression R, c'est-à-dire une zone naturelle d'intérêt 
scientifique ou réserve naturelle; d'autre part, elle a 
fait l'objet d'un arrêté de classement du Gouverne-
ment wallon du 9 mars 1995. 

Voilà les réponses de M. Lebrun. 

En ce qui me concerne, j'ai rappelé à mon col-
lègue, M. Lebrun, que l'île représente un site priori-
taire comme terrain d'exercices, pour la Défense 
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nationale - qu'on le veuille ou non - vu sa perte 
récente de plusieurs plaines de manoeuvres. 

Mais, et cela je puis le dire ici à la tribune, j'ai pu 
me rendre compte moi-même sur place, notamment à 
Marche de la volonté de la part de la Défense natio-
nale - je ne veux pas parler ici du ministre de la 
Défense nationale parce qu'on pourrait croire que je 
défends mon collègue - de protéger l'environnement; 
d'ailleurs, les terrains d'exercices deviennent presque 
des réserves naturelles. C'est une première remarque 
que je voulais faire. 

Deuxième remarque: en Région wallonne -je n'ai 
pas les chiffres et les pourcentages en mémoire - on 
fait quand même, M. Marchant le reconnaîtra, un gros 
effort de classement en réserves naturelles, zones de 
protection, etc. 

Il faut bien tenir compte d'impératifs, tels que des 
impératifs militaires. Je ne veux pas cautionner ce que 
l'armée a fait au point de vue du permis de bâtir. La 
loi est la loi et elle s'applique à tout le monde. Vous 
avez raison de le dire. 

Mais en tenant compte de tous les éléments, et des 
efforts consentis par la Défense nationale, du moins 
sur certains secteurs - je pense notamment à Marche 
et à d'autres terrains d'exercices - j'ai opté pour une 
convention de gestion du site avec la Défense natio-
nale plutôt que pour un rachat en vue de la mise sous 
statut de réserve naturelle domaniale. J'ai donné ins-
truction à mon administration d'aller dans ce sens 
pour assurer une qualité, je dirais équivalente à celle 
d'une réserve naturelle et pour qu'il y ait une bonne 
coordination dans la gestion. Donc, je ne m'oriente 
actuellement pas du tout vers le rachat. 

M. le Président. - M. Marchant ne souhaite pas 
répliquer à la réponse qui vient de lui être faite. 

QUESTION ORALE

DE M. EVERS À M. LUTGEN,


MINISTRE DE L)ENVIRONNEMENT,

DES RESSOURCES NATURELLES 


ET DE L)AGRICULTURE, 

SUR


«LES TRAVAUX D)ENTRETIEN 

AUX COURS D)EAU NON NAVIGABLES 


DE PREMIÈRE CATÉGORIE» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Evers à M. Lutgen, ministre de 
l'Environnement, des Ressources naturelles et de 
l'Agriculture, sur «les travaux d'entretien aux cours 
d'eau non navigables de première catégorie». 

La parole est à M. Evers pour poser sa question.

M. Evers (PRL-FDF). - Monsieur le Ministre, les 
cours d'eau non navigables de première catégorie, 
c'est-à-dire la Vesdre, la Helle, la Hoegne, la Ber-
winne, la Gueule, la Wayaï ont besoin d'urgence de 
travaux d'entretien et de réparation. 

Je crois d'ailleurs savoir que votre ministère a 
prévu des crédits pour un montant de 2,7 millions 
depuis 1996 à ce sujet. 

Le lit et les berges de la Helle, par exemple, sont 
envahis d'herbes folles. Le cours d'eau et les bords 
sont parsemés de bois flottants et de buissons. 

Réellement, il devient urgent que l'on s'en occupe. 
Ces travaux sont absolument nécessaires et représen-
tent, en cas de grandes crues, un certain danger. 

J'aimerais savoir, Monsieur le Ministre, si les cré-
dits sont toujours disponibles, et si oui, j'aimerais 
connaître le planning de ces travaux éventuels et la 
date de leur commencement. 

M. k Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lutgen. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Monsieur le 
Président, chers Collègues, je remercie M. Evers de 
poser ces questions précises, et cela me permet 
d'apporter des précisions d'ensemble. Je pourrais limi-
ter ma réponse en disant: «oui, nous avons les crédits, 
ils sont là, mais il faut que les dossiers rentrent» C'est 
la réponse que je préfère de loin, mais je vais entrer un 
peu plus dans les détails, si vous le voulez bien. 

L'urgence du besoin de travaux aux cours d'eau 
non navigables de 1ère catégorie a souvent amené le 
service gestionnaire à prévoir des travaux lourds et 
coûteux dont la nécessité absolue doit maintenant être 
réexaminée. Je le dis suivant des objectifs redéfinis 
dans le plan d'environnement pour un développement 
durable en Région wallonne. On a pris des options et 
on réenvisage donc les grands travaux dans cette pers-
pective d'équilibre entre les travaux qu'il faut réaliser 
à des fins, je dirais de type économique, pour éviter 
des inondations, et ceux qu'il importe d'effectuer à 
des fins de protection environnementale, que ce soit 
pour la faune ou pour la flore. 

En ce qui concerne les cours d'eau signalés par 
vous-même, du moins pour la partie classée en 1ère 
catégorie, divers travaux sont en cours de réalisation 
ou à l'étude, comme dans le contrat de rivière qui 
couvre tout le bassin de la Hoègne et de la Wayaï. 

Des travaux expérimentaux, s'appuyant exclusive-
ment sur les techniques végétales, viennent d'être réa-
lisés sur la Gueule à hauteur de la station d'épuration 
à Plombières.
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Des travaux d'entretien viennent également d'être 
mis en adjudication pour la traversée de Verviers afin 
de traiter la végétation et conserver aux ponts toute 
leur capacité d'écoulement. 

En ce qui concerne le dossier GENN/6.96, qualifié 
de «travaux en régie pour tout le secteur de Verviers» 
et qui comporte deux parties, dont l'une est réservée 
aux travaux urgents ou en régie, et l'autre à la protec-
tion des berges, aménagement de voûte végétale et 
enlèvement d'atterrissements, le budget engagé est 
progressivement utilisé en fonction des besoins rete-
nus par le Service des cours d'eau non navigables, 
suivant l'avis de leurs collègues de la Division de la 
Nature et des Forêts, et en concertation avec les rive-
rains et les instances communales. 

Qu'il s'agisse de la Helle ou des autres cours d'eau 
du secteur de Verviers, dans le cadre de ce dossier, il 
reste évident qu'il ne pourra s'agir que de travaux 
ponctuels. 

Pour le reste et jusqu'à présent, je n'ai pas été spé-
cialement sollicité pour faire examiner des possibilités 
de travaux sur la Helle qui seraient rassemblés dans 
une adjudication spécifique. 

Dans cette perspective, suivant les possibilités bud-
gétaires - cela, c'est toujours la prudence d'usage mais 
les possibilités budgétaires sont là - et l'urgence je 
n'aurais aucune objection à ce qu'un projet de travaux 
soit présenté pour l'obtention d'un permis de bâtir, ce 
qui est nécessaire pour tous travaux de ce type. 

Je puis vous dire que les montants budgétaires sont 
prévus, et je voudrais vous rassurer entièrement à ce 
sujet, mais il faut que les dossiers rentrent. 

INTERPELLATIONS 

INTERPELLATION

DE M. HAZETTE À M. LUTGEN,


MINISTRE DE L)ENVIRONNEMENT,

DES RESSOURCES NATURELLES 


ET DE L)AGRICULTURE, 

SUR


«LA PROBLÉMATIQUE

POSÉE PAR LE RETARD


PRIS PAR LE GOUVERNEMENT 

DANS L)ADOPTION


DES ARRÊTÉS D)EXÉCUTION

DU DÉCRET DU 27 JUIN 1996


RELATIF AUX DÉCHETS» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'inter-
pellation de M. Hazette à M. Lutgen, ministre de 
l'Environnement, des Ressources naturelles et de

l'Agriculture, sur «la problématique posée par le 
retard pris par le Gouvernement dans l'adoption des 
arrêtés d'exécution du décret du 27 juin 1996 relatif 
aux déchets». 

La parole est à M. Hazette pour développer son 
interpellation. 

M. Hazette (PRL-FDF). - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, chers Collègues, j'étais, le 23 
mai dernier, au colloque organisé par les juristes 
namurois, colloque consacré à la «pathologie législa-
tive». L'expression était utilisée pour qualifier une 
situation, soit d'inflation de textes juridiques, soit de 
détérioration de la qualité du droit produit par le légis-
lateur. Dans le cadre de ce colloque, Monsieur le 
Ministre, M. Jadot, auditeur au Conseil d'État, a cité 
le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets comme 
l'un des meilleurs exemples de «pathologie juri-
dique». Il a à cette occasion rappelé 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Il y a des 
remèdes à toute pathologie, Monsieur Hazette. 

M. Hazette (PRL-FDF). - Nous allons justement les 
chercher. C'est pourquoi j'interpelle aujourd'hui 
Monsieur le Ministre. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Cela, je l'ai 
bien compris. 

M. Hazette (PRL-FDF). - M. Jadot a rappelé à cette 
occasion que le décret place le secteur des déchets 
dans une situation d'insécurité juridique grave sur le 
plan du régime applicable en matière d'autorisation. 

Et, Monsieur le Ministre, j'avais projeté cette inter-
pellation, quand le journal Vers l'avenir est venu 
conforter mon point de vue: commentant les mouve-
ments autour de la décharge d'Hallembaye, le journal 
Vers l'avenir écrit: «Le tribunal correctionnel de 
Liège a surtout dénoncé le «maquis procédural» - 
nous ne sommes plus là dans la pathologie législative 
ou juridique, mais le «maquis procédural», et c'est en 
italiques dans le texte du journal - de la législation en 
matière d'environnement dans lequel se perdent 
citoyens et magistrats. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Oui, oui. 

M. Hazette (PRL-FDF). - Je ne veux pas vous citer 
tous les propos du président Fontaine à l'égard de 
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cette complexité, mais quelques-uns quand même 
parce qu'ils sont, me semble-t-il, exemplaires. L'extra-
ordinaire complexité du droit belge en matière d'envi-
ronnement, nous dit-il, est due, à ses yeux, au 
démembrement de l'État national, à la dispersion 
anarchique des pouvoirs de décision, à la multiplica-
tion incroyable des intervenants, au caractère très sou-
vent confus des textes décrétaux, souvent très longs, à 
l'annulation fréquente par la Cour d'arbitrage de cer-
taines dispositions prises en violation des compé-
tences au sein de l'État fédéral. C'est toujours le 
président Fontaine que je cite ici et il dit: «Un tel 
maquis procédural rend bien aléatoire la défense des 
droits du citoyen ordinaire ainsi que la tâche du juge 
chargé de dégager, malgré l'imbroglio, une jurispru-
dence que l'on pourrait espérer claire et constante». 

Voilà, Monsieur le Ministre, en guise d'introduc-
tion, deux propos qui vous concernent de très près, 
qui vous visent de manière très précise. Je voudrais un 
peu faire, rapidement, l'historique de ce décret de 
1996, il y a un an à peu près. Je désirerais rappeler les 
positions que nous avons défendues : vous avez dans 
ce décret, Monsieur le Ministre, largement procédé 
par délégation du Parlement au Gouvernement. Pas 
moins de 30 articles procèdent de cette délégation. 
Mais plus particulièrement, je m'attarderai sur les 
articles Il et 15 relatifs au régime d'autorisation aux-
quelles sont soumises l'implantation et l'exploitation 
d'une installation de regroupement, d'élimination ou 
de valorisation des déchets. 

Pour ces deux articles, vous aviez voulu, rappelez-
vous, réserver au Gouvernement la faculté de fixer la 
date de leur entrée en vigueur. Le décret suspendait 
donc l'entrée en vigueur de ces deux articles et lais-
sait au Gouvernement le soin d'en décider. 

Cette procédure, cette suspension, a eu pour consé-
quence de placer le secteur dans une situation d'insé-
curité juridique grave. 

Le régime d'autorisation auquel doivent être sou-
mises les installations de gestion des déchets en vertu 
d'une directive européenne se trouve, en effet, plongé 
dans une incertitude et un flou juridique importants. 
On ne savait plus très bien quel était le régime appli-
cable en Wallonie, au point de douter de l'existence 
même d'un régime d'autorisation obligatoire dans le 
système qui est le nôtre. 

D'où des conséquences, en termes de garanties, 
d'une gestion saine de ce secteur. Le régime des auto-
risations constitue en effet l'un des instruments pri-
mordiaux par le biais desquels sont établies les 
garanties d'une gestion environnementale satisfai-
sante des installations de traitement des déchets. 

C'était la première étape.

Deuxième étape. Nous la voyons apparaître dans le 
cadre du décret-programme pour 1997 par le système, 
ô combien contestable, de la loi-programme, loi 
fourre-tout, loi réceptacle de fonds de tiroir comme 
dit le Conseil d'État français, ce qui, disons-le en pas-
sant, est fortement préjudiciable à la lisibilité du droit, 
singulièrement en matière d'environnement. Nous 
voilà donc avec une disposition qui va reprendre par-
tiellement, je dis bien partiellement, la délégation de 
pouvoirs. Et vous disiez, évoquant la modification 
que vous proposiez par le décret-programme: «Même 
s'il n'a pu être dans l'intention du législateur décrétai 
de ne pas soumettre à autorisation l'implantation et 
l'exploitation d'une installation de gestion des déchets 
ainsi que l'extension ou la modification de celle-ci, 
( ... ) il apparaît opportun, dans un souci de sécurité 
juridique maximale, de ne pas différer l'entrée en 
vigueur de l'article li, paragraphe 1 e alinéa 1 e et 
paragraphe 7 du décret.» 

En réalité, je viens d'insister sur ce point en lisant, 
seule entrait en vigueur la partie de l'article qui dis-
pose que l'implantation et l'exploitation d'une instal-
lation de regroupement, d'élimination ou de 
valorisation sont soumises à autorisation, mais ce 
n'est pas tout, ce n'est pas tout. L'autorisation ne peut 
être accordée qu'à un exploitant qui fournit la preuve 
de sa moralité et qui dispose, ou s'engage à disposer 
des moyens techniques et de garanties financières suf-
fisantes. A cet égard, rien ! Rien n'est mentionné 
concernant le contenu et les conditions minimales 
dont doit être assortie l'autorisation : type et quantité 
de déchets admis, précautions à prendre dans la ges-
tion, modalités de remise en état, obligation d'une 
enquête publique préalable à la délivrance de l'autori-
sation. Rien ! Et là, Monsieur le Ministre, le parle-
mentaire qui a participé, c'est mon cas, à la 
commission d'enquête sur les déchets, retouche du 
doigt un certain nombre de lacunes qui avaient été 
identifiées par la dite commission. Or, précisément, le 
système d'insécurité que je viens de décrire, par le 
biais du décret de juin 1996 d'une part, par le décret-
programme de l'autre, ces lacunes se retrouvent préci-
sément là où le bât blessait déjà lorsque nous avions 
examiné la situation. 

Nous avions, rappelez-vous, estimé que la déléga-
tion que vous proposiez portait atteinte à la volonté du 
législateur. La solution que vous aviez retenue revient 
en effet à dire que le législateur soumet à autorisation 
ces installations qu'il impose au Gouvernement de 
respecter une série de règles dans l'exécution de ce 
régime d'autorisation qu'il institue mais qu'il laisse 
au Gouvernement le loisir et le pouvoir de ne pas se 
soumettre à ces règles, ou de s'y soumettre quand bon 
lui semblera.

27



Vous aviez alors déclaré que les mesures réglemen-
taires d'exécution adoptées sous l'ancienne législation 
de 1985 resteraient applicables et qu'il n'y avait pas, 
par conséquent, de vide juridique. 

Mais le Conseil d'État a, sur la question de la 
continuation des règles de 1985, une vision tout à fait 
différente et qui, précisément, nous conduit à cette 
insécurité. En effet, le Conseil d'État affirme que la 
solution adoptée par le Gouvernement dans le décret-
programme ne supprime nullement l'insécurité juri-
dique qui résulte d'une mauvaise rédaction, d'une 
rédaction lacunaire du décret relatif aux déchets. 

Je cite le Conseil d'État, c'est important : «Ii est 
particulièrement malaisé, en l'état actuel du décret du 
27 juin 1996 relatif aux déchets, de déterminer si, 
dans l'attente de l'entrée en vigueur de l'article 11 de 
ce décret, une norme de la Région soumet à autorisa-
tion l'implantation et l'exploitation d'une installation 
de regroupement, d'élimination ou de valorisation de 
déchets et, dans l'affirmative, de préciser quel est le 
régime juridique applicable à l'examen des demandes 
d'autorisation». 

Et le Conseil d'État ajoutait encore que cette diffi-
culté trouve son origine dans le fait que les disposi-
tions qui devaient permettre une bonne transition 
entre l'ancienne législation et la nouvelle ont été, 
l'expression du Conseil d'État est, «conçues et rédi-
gées sans beaucoup de clarté». 

Le Conseil d'État soulignait encore qu'il apparte-
nait au législateur de régler cette question avec clarté, 
d'autant plus qu'il s'agit d'une obligation européenne. 

Vous avez facilement balayé ces observations d'un 
revers de la main et vous m'amenez maintenant à mes 
conclusions qui sont autant de questions, Monsieur le 
Ministre. 

Nous savons bien que le droit européen évolue, et 
nous allons probablement devoir repenser, revoir, 
réviser, sous la pression européenne, un certain 
nombre de dispositions contenues dans le décret de 
1996. Donc, les questions que je vous pose ont proba-
blement une actualité qui se révélera dans les mois 
qui viennent. 

Alors, voici mes questions. 

Pouvez-vous nous expliquer comment votre dépar-
tement gère l'insécurité juridique que je viens de 
décrire brièvement, dénoncée par le Conseil d'État, 
dans le cadre du régime des autorisations auxquelles 
doivent être soumises les installations de gestion des 
déchets? 

Comment gérez-vous l'insécurité juridique?

Deuxième question. Quel est actuellement le 
régime appliqué aux demandes d'autorisation dans ce 
domaine? 

Troisième question. N'aurions-nous pas été bien 
inspirés de faire en sorte que le décret soit adopté en 
même temps que les arrêtés d'exécution les plus 
importants 7 Je dis nous, parce qu'ici la responsabilité 
du Parlement est évidente, le Gouvernement l'ayant 
entraîné dans une délégation, contre son intérêt 
d'assemblée législative. 

Quatrième question. Quelles sont les raisons qui 
ont conduit à un tel décalage entre l'adoption du 
décret par le Parlement et l'adoption par le Gouverne-
ment - adoption qui n'est toujours pas intervenue - de 
l'arrêté d'application indispensable à la mise en 
oeuvre des articles li et 15 du décret? 

Je sais bien que l'on n'interroge pas le Gouverne-
ment sur ses intentions, mais ici, il semblerait tout de 
même, Monsieur le Ministre, que vous devriez nous 
dire quel est l'état d'avancement de cet arrêté, et 
quand vous comptez l'adopter. 

Avant-dernière question. Quels sont les arrêtés en 
voie d'adoption pour assurer la mise en oeuvre des 28 
autres articles dû décret qui le requièrent? 

Enfin, et toujours pour ces mêmes 28 autres 
articles, et donc arrêtés, dans quels délais le Gouver-
nement compte-t-il les adopter? 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lutgen. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Monsieur le 
Président, chers Collègues, notre collègue, M. Hazette, 
a fait état, bien sûr de la mise en oeuvre du décret sur 
les déchets de l'an dernier, mais surtout d'un pro-
blème auquel tous nos concitoyens, tous les respon-
sables politiques et ceux qui sont chargés de la 
gestion de l'environnement sont confrontés, à savoir 
la nécessité absolue de simplifier le droit environne-
mental. 

J'ai mis cette option de codification en oeuvre en 
tenant compte d'un impératif de simplification, Mon-
sieur Hazette, et je puis vous assurer que ce n'est pas 
facile. 

Nous sommes soumis au droit européen, aux direc-
tives européennes. Nous avons des obligations au 
niveau fédéral et nous sommes impliqués, de par le 
transfert même des responsabilités, des compétences 
dans la gestion du droit environnemental au niveau 
régional. Et ce n'est pas chose simple que de s'y 
retrouver. C'est vrai, ce n'est pas propre à notre pays 
ou à notre Région, c'est vrai qu'il y a là un problème 
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fondamental auquel je m'attelle, et j'ai abordé cette 
question hier en commission, commission dont vous 
faites partie, et comme membre très actif. Mais vous 
étiez empêché hier 

M. Hazette (PRL-FDF). - J'étais au Sénat. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Oui, vous 
étiez empêché hier, ce n'est pas un reproche du tout 
puisque vous participez activement aux travaux de la 
commission. 

Vous avez activement participé aux travaux de la 
commission lorsque l'on a examiné le projet de décret 
sur les déchets qui a paru au Moniteur au mois de juin 
de l'an dernier. 

M. Hazette (PRL-FDF). - Il a été voté il y a un an. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Il a été voté il 
y a un an. Je vais répondre maintenant de façon plus 
précise à l'analyse technique et juridique que vous 
avez établie ici. Lors de la discussion de ce projet, 
vous insistiez sur le rôle du Parlement et sur la conco-
mitance entre les arrêtés et le décret. 

Comme je l'ai dit tantôt, il fallait aller de l'avant, 
mais voici maintenant l'état d'avancement de l'ensem-
ble des arrêtés qui ont été pris en cette matière. 

Dans sa version initiale, le décret du 27 juin 1996 
relatif aux déchets reportait purement et simplement 
l'entrée en vigueur de ses articles 11 et 15 à une date 
à fixer par le Gouvernement. 

Un tel choix se justifiait par la volonté d'éviter les 
contrariétés entre, d'une part, les procédures prévues 
par les arrêtés d'exécution pris en vertu du décret du 
5 juillet 1985 relatif aux déchets et, d'autre part, les 
nouvelles règles prévues par le décret du 27 juin 
1996. 

Il n'empêchait cependant que l'article 8, 30 dudit 
décret qui stipule que : «le Gouvernement peut sou-
mettre à autorisation ou enregistrement les installa-
tions ou les activités de gestion de déchets» était, 
quant à lui, d'application immédiate. 

On pouvait dès lors considérer sans équivoque, 
comme l'a d'ailleurs souligné le Conseil d'État lors 
de l'examen du projet de décret, que les mesures 
réglementaires d'exécution du décret du 5 juillet 1985 
relatif aux déchets subsistaient sur cette base et «dans 
la mesure où elles n'étaient pas incompatibles avec 
les nouvelles normes législatives et aussi longtemps 
qu'elles n'auront pas été remplacées par de nouvelles

normes d'exécution». Le Conseil d'État était tout de 
même clair. 

Aujourd'hui, l'adoption du décret - programme du 
19 décembre 1996, article 7, est venu clarifier le cadre 
juridique applicable à la procédure de demande 
d'autorisation en ce qu'il consacre l'entrée en vigueur 
de l'article 11, § 1er, alinéa 1er, du décret du 27 juin 
1996. 

Quant aux mesures d'exécution du décret du 27 
juin 1996, les articles 25, 26, 33 et 39 de ce texte ont 
déjà fait l'objet d'arrêtés du Gouvernement. 

Il s'agit de: 

- l'arrêté du Gouvernement wallon du 25 juillet 1996 
établissant les règles de l'étude des incidences sur 
l'environnement et de l'enquête publique relatives 
au plan des centres d'enfouissement technique, tel 
que modifié par l'arrêté du Gouvernement du 16 
janvier 1997; 

- l'arrêté du Gouvernement wallon du 25 juillet 1996 
fixant les délais relatifs à l'établissement de 
l'avant-projet de plan des centres d'enfouissement 
technique; 

- l'arrêté du Gouvernement wallon du 17 octobre 
1996 relatif à la composition et au fonctionnement 
de la Commission des déchets; 

- l'arrêté du Gouvernement wallon du S décembre 
1996 portant composition de la Commission des 
déchets; 

- l'arrêté du Gouvernement wallon du 16 janvier 
1997 fixant les conditions d'accès aux sites par la 
société publique constituée en exécution de l'article 
39 du décret précité et établissant les modalités 
d'indemnisation des préjudices matériels du fait 
d'études, analyses, prélèvements ou travaux réali-
sés dans le cadre de la politique des déchets. 

En outre, le Gouvernement a pris acte, en date du 
23 janvier 1997, du projet de plan de centres d'enfouis-
sement technique présenté par la SPAQUE et a notam-
ment chargé cette dernière de soumettre ledit projet à 
étude d'incidences sur l'environnement. 

Comme vous le savez également, le Gouvernement 
a adopté la semaine dernière le projet de plan wallon 
des déchets Horizon 2010. Ce projet qui a mobilisé 
beaucoup d'énergies, je vous l'assure, conditionne 
l'adoption de plusieurs arrêtés. Il sera soumis à enquête 
publique du 15 juillet au 30 septembre, comme je l'ai 
dit au cours d'une question d'actualité de notre col-
lègue M. Santkin tout à l'heure. 

Pour le reste, je peux déjà vous informer que 
d'autres projets d'arrêtés pourront être adoptés pro-
chainement.
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En effet, un projet d'arrêté établissant un catalogue 
des déchets et arrêtant la liste des déchets dangereux, 
la liste des déchets inertes et celle des déchets assimi-
lés aux déchets ménagers a été adopté en première 
lecture par le Gouvernement en date du 12 juin der-
nier et est actuellement soumis à l'examen du Conseil 
d'État. 

J'ai par ailleurs présenté au Gouvernement, le 12 
juin 1997, un avant-projet d'arrêté établissant les 
limites, modalités et conditions d'intervention du 
fonds d'indemnisation dans le cadre de l'article 44 du 
décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets. 

Cet avant-projet d'arrêté avait préalablement fait 
l'objet d'un avis de la Commission des déchets rendu 
le 20 mai 1997. 

Pour le reste, un avant-projet d'arrêté portant règle-
ment général des activités de gestion des déchets est 
actuellement en préparation. 

Cet arrêté comportera plusieurs titres portant sur: 
- les principes généraux de gestion des déchets; 
- les procédures d'autorisation, d'agrément et d'enre-

gistrement; 
- les sanctions et amendes administratives; 
- les informations relatives à la détention et à la 

livraison des déchets; 
- les conditions d'implanter et d'exploiter des instal-

lations de gestion des déchets. 

Sont enfin également en préparation, un arrêté éta-
blissant la liste des matières assimilables à des pro-
duits en exécution de l'article 3 du décret du 27 juin 
1997, et un arrêté relatif aux échantillonnages et ana-
lyses en matière de déchets pris en exécution de 
l'article 40 du même décret. 

Voilà les réponses précises que je puis vous appor-
ter. Vous pouvez vous rendre compte, quand même, 
que depuis le vote du décret sur les déchets, le Gou-
vernement a pris beaucoup de décisions par arrêtés 
d'exécution. 

Nous devons aller plus loin, et plus vite encore. Je 
crois que beaucoup de choses pourront se décanter 
encore plus facilement lorsque nous aurons les résul-
tats de la consultation populaire, concernant le plan 
wallon des déchets Horizon 2010. 

Je vous remercie de votre attention et je suis tout 
prêt à répondre de façon plus précise si je n'ai pas 
répondu à toutes vos questions. Cependant, je crois 
avoir répondu à l'essentiel de vos interrogations, 
même si vous ne partagez pas mon avis sur l'ensemble 
de la réponse. Je suis tout prêt à vous remettre le texte. 

M. le Président. - M. Hazette souhaite répliquer 
La parole est à M. Hazette.

M. Hazette (PRL-FDF). - Ma réplique sera brève, 
Monsieur le Président. Je prends acte de l'intention 
exprimée par le ministre, à cette tribune, de simplifier 
le droit de l'environnement. 

Je crois, effectivement, que c'est une nécessité, non 
seulement pour nous parlementaires, pour le Gouver-
nement, mais également pour l'ensemble de la popu-
lation, nécessité qui répondra au souci d'efficacité que 
l'on peut chacun avoir en matière d'environnement. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Aujourd'hui, 
il faut une formation de magistrats au droit de l'Envi-
ronnement pour que dans chaque Parquet, il y ait 
un substitut spécialisé dans ces matières. C'est devenu 
un

M. Hazette (PRL-FDF). - Et vous savez qu'ils sont 
tous chauves, à force de s'arracher les cheveux 
(Rires.) 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Je m'en 
arrache beaucoup mais il m'en reste encore quelques-
uns, Monsieur Hazette 

M. Hazette (PRL-FDF). - Vous avez rappelé, Mon-
sieur le Ministre, que lors du débat de l'année dernière, 
j'avais beaucoup insisté sur la place du Parlement dans 
l'arsenal législatif. Pour moi, le Parlement, dans une 
matière comme celle-ci, n'a pas la place qui lui revient. 
Il devrait être beaucoup plus concerné. 

Je n'en veux pour preuve d'ailleurs - et ceci n'est 
une attaque contre personne - que notre Commission 
de l'Environnement n'est pas une des commissions 
les plus sollicitées de notre Parlement. Il faut bien 
reconnaître que si nous faisons le bilan des textes qui 
nous ont été proposés ou de ceux dont nous avons 
délibéré depuis le 1er janvier, ou si vous préférez, 
depuis le ier octobre de l'année dernière, ce n'est pas 
énorme. 

Nous avons beaucoup travaillé l'année dernière 
avec ce décret dont je vous parle 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Attendez cela 
va venir parce que 

M. Hazette (PRL-FDF). - ... mais c'est une année 
parlementaire vide pour la Commission de l'Environ-
nement et elle vient justement 
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M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Mais enfin, 
Monsieur Hazette, hier encore, une proposition de 
décret a été adoptée, elle était simple mais j'avais fait 
état de toutes les conventions internationales etc. que 
nous devons gérer entre-temps. 

De plus, la liste des arrêtés que le Gouvernement a 
pris en exécution du décret de 1996 est quand même 
impressionnante, Monsieur Hazette 

M. Hazette (PRL-FDF). - Mais, Monsieur le 
Ministre, je vous l'ai dit, je ne vais pas refaire mon 
interpellation : il y a 30 délégations, nous les avons 
identifiées, il y a 30 délégations pour que l'arsenal 
que vous vous êtes offert, par le biais du Parlement, 
fonctionne. Il faut que l'on ait un maximum d'arrêtés 
qui soient pris. 

Vous nous en avez cité quatre ou cinq qui étaient 
pris, cinq je crois, si j'ai bien compté. Vous nous avez 
annoncé que certains autres étaient en préparation, et 
je sais assez comment fonctionne un Gouvernement 
pour savoir que ce n'est pas du jour au lendemain que 
l'on en arrive aux arrêtés d'exécution. 

Mais cette lenteur du fonctionnement de l'appareil 
décisionnel - et c'est vrai en Région wallonne comme 
à d'autres niveaux de pouvoir - n'est pas faite pour 
créer la sécurité juridique. C'est précisément en pre-
nant pour base la situation qui résulte de la délégation 
opérée par les articles Il et 15 et la réponse partielle 
aux conditions qui sont faites aux exploitants que j'ai 
illustré, je crois, qu'il restait une forme d'insécurité 
juridique. 

Alors, je conclus là-dessus. Je ne veux pas la mort 
du pécheur, et encore moins la condamnation du 
ministre en la matière mais je vais jouer mon rôle de 
parlementaire et déposer, Monsieur le Président, une 
proposition de décret qui vise, très précisément, à 
obtenir la mise en vigueur des articles 11 et 15 au 
1e1 novembre 1997. Cela nous permettra de rediscu-
ter, à la rentrée, de ce projet important et de cette mise 
en oeuvre des conditions nécessaires à l'exploitation 
des centres d'enfouissement. 

Je crois que c'est une mesure conservatoire que je 
vais prendre et, quittant cette tribune, je vais monter 
près de vous et déposer cette proposition de décret 
dont nous discuterons, j'en suis sûr, à la rentrée, Mon-
sieur le Président. 

M. le Président. - Plus personne ne souhaitant 
intervenir, je déclare l'incident clos.

INTERPELLATION

DE M. MATHIEU À M. LEBRUN, MINISTRE 

DE L)AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, 


DE L)ÉQUIPEMENT ET DES TRANSPORTS,

SUR


«L)AMÉNAGEMENT DES AIRES

LE LONG DE L)AUTOROUTE E411 ET, 


EN PARTICULIER, À HAUTEUR

DE LÉGLISE ET DE TELLIN» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'inter-
pellation de M. Mathieu à M. Lebrun, ministre de 
l'Aménagement du Territoire, de l'Équipement et des 
Transports, sur «l'aménagement des aires le long de 
l'autoroute E411 et, en particulier, à hauteur de 
Léglise et de Tellin». 

M. Lutgen a accepté de répondre en lieu et place de 
M. Lebrun. 

La parole est à M. Mathieu pour développer son 
interpellation. 

M. Mathieu (PRL-FDF). - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, mes chers Collègues, je souhai-
terais, en effet, attirer la bonne attention, de M. le 
Ministre Lebrun en particulier, mais M. le Ministre 
Lutgen sera, j'en suis sûr, à l'écoute du problème que 
je souhaite développer maintenant à cette tribune. 
Celui-ci touche à l'aménagement des aires le long de 
l'autoroute E411, et tout spécialement à hauteur de 
Tellin, d'une part, et de Léglise, d'autre part. 

Puis-je faire un bref historique tout d'abord? Lors 
de la séance inaugurale de l'autoroute E41 I, c'était le 
6décembre 1989 

M. Hazette (PRL-FDF). - Saint-Nicolas 

M. Mathieu (PRL-FDF). - Voilà, c'est pour cela 
que j'ai retenu la date... Mme D'Hondt, qui était alors 
ministre des Travaux publics 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Paula, de son 
prénom 

M. Mathieu (PRL-FDF). - ... tout à fait, avait été 
interpellée par le représentant de Touring Secours et 
d'autres journalistes sur le peu d'équipements dont 
disposait l'autoroute E41 1. 

Elle avait alors répondu que la première préoccupa-
tion urgente du ministre des Travaux publics était 
l'ouverture de l'autoroute sur l'ensemble de son tracé, 
notamment pour pouvoir alléger, décharger la Natio-
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nale 4, malheureusement réputée pour être le théâtre 
de très nombreux accidents. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Et on en 
savait quelque chose à Bastogne 

M. Mathieu (PRL-FDF). - En effet! Elle s'engagea 
toutefois à ce que des équipements suffisants soient 
placés pour l'été 1990 dans le nord de la province de 
Luxembourg. Cet équipement dont elle parlait, devait 
notamment comprendre une station d'approvisionne-
ment de carburants ainsi que des restaurants. Un pro-
jet de contrat, un cahier des charges ont alors été 
rédigés, élaborés, et un appel d'offres a été lancé 
auprès des différentes compagnies pétrolières. Et c'est 
finalement la société Fina qui a reçu la concession, vu 
la qualité du projet déposé. 

Cette convention stipulait que la concession était 
accordée pour un délai de 3 ans avec tacite reconduc-
tion par durée d'un an. La convention indiquait égale-
ment que les infrastructures, tant les ponts que les 
bâtiments, restaurants, sanitaires, devaient être démo-
lis dans un délai de 6 mois après ouverture de l'aire 
définitive de Wanlin. Des dispositions particulières 
ont d'ailleurs été imposées aux concessionnaires, vu 
la proximité des zones de captage d'eau de distribu-
tion qui alimentent Libin. 

En effet, les aires autoroutières se trouvent immé-
diatement en amont et dans le bassin versant du ruis-
seau qui alimente les étangs de Mirwart où se trouve 
la pêcherie provinciale. Pour l'été 1990, les infra-
structures ont été disponibles, après que la société 
Fina et ses sous-traitants aient réalisé la prouesse 
d'exécuter les travaux en un délai record. 

Cet équipement a, selon mes informations, néces-
sité un investissement de l'ordre de 37 millions pour 
la société Fina. La durée initiale de la convention, qui 
était de 3 ans, a donc pratiquement été portée à 5 ans 
puisque c'est seulement fin décembre 1995 que les 
travaux de l'aire de Wanlin ont été terminés. 

Dans la convention de concession qui lie le 
ministre de l'Équipement et des Transports et le 
concessionnaire de Wanlin, qui est la société Fina 
également, il est stipulé qu'aucune infrastructure 
concurrente ne peut être aménagée dans un rayon de 
l'ordre de 100 km, d'où la fermeture obligatoire des 
aires de service de Tellin. 

Depuis le début 1996, aucun choix précis n'a été 
fait quant à l'affectation des bâtiments subsistant sur 
l'aire de Tellin, et j'en viens progressivement au coeur 
de ma question.

Selon les termes des 2 conventions - la convention 
concernant l'aire de Tellin, d'une part, et celle qui 
touche l'aire de Wellin, de l'autre - tous les équipe-
ments présents sur les aires de Tellin doivent être 
démolis et les lieux restaurés dans leur pristin état. En 
tout cas, il ne peuvent comporter d'infrastructure 
concurrente aux activités développées à Wanlin. 

Il serait toutefois inconvenant de démolir des bâti-
ments qui, à mes yeux, peuvent trouver une certaine 
finalité le long de l'autoroute qui, elle-même, est 
insuffisamment équipée dans l'ensemble de la pro-
vince de Luxembourg. 

Selon des informations assez récentes, l'affectation 
des bâtiments n'est toujours pas fixée. Le ministère 
les entretient toujours ces bâtiments sont chauffés, 
éclairés, le téléphone y est placé et un entretien mini-
mum est réalisé pour l'ensemble de l'aire. 

La qualité d'accueil des aires a toutefois été atteinte 
par l'arrêt des activités; l'entretien général incombe 
aux services du MET (Ministère de l'Equipement et 
des Transports) qui, faute de moyens mis à sa disposi-
tion, voit ces aires se détériorer progressivement. 
L'aire de Tellin, Monsieur le Ministre, est réellement 
devenue - disons-le - un dépotoir. 

L'entretien qui était assuré par le concessionnaire 
était parfait alors que celui assuré par le MET donne - 
reconnaissons-le et avouons-le - une image réelle-
ment négligée de ces aires. 

Certes, il convient - je l'ai dit - de respecter les 
engagements pris par convention, à savoir qu'aucune 
activité commerciale concurrente de Wanlin ne peut 
être développée sur place, faute de quoi, Fina pourrait 
entamer une procédure à l'encontre du ministre de 
l'Équipement et des Transports. 

Mais il me paraît toutefois indispensable de pou-
voir rouvrir les équipements sanitaires qui font cruel-
lement défaut sur les aires luxembourgeoises, et pour 
lesquelles un plan d'action avait d'ailleurs été entamé 
en 1989. 

Il faut savoir en effet que, non seulement l'aire de 
Tellin devait être équipée de vespasiennes, mais éga-
lement celle de Léglise pour laquelle des plans de 
principe ont d'ailleurs été établis. Il y a bien sûr des 
équipements provinciaux qui ont un caractère tempo-
raire, qui sont placés durant les vacances d'été, mais 
je crois qu'il serait vraiment indispensable d'assurer 
le suivi d'une manière permanente. 

En conclusion de cette interpellation, si vous le 
voulez bien, je voudrais donc insister, Monsieur le 
Ministre, sur le souci qu'il conviendrait d'avoir d'évi-
ter les dépenses - reconnaissons-le - tout à fait 
inutiles en matière de frais de fonctionnement, je 
répète, chauffage, éclairage d'un bâtiment désaffecté, 
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et surtout de prévoir l'aménagement souhaité de ces 
aires. 

J'aurais souhaité que M. le Ministre Lebrun, en 
l'occurrence M. le Ministre Lutgen, puisse se pencher 
sur cette question : seriez-vous, par exemple, ouvert à 
l'exploitation de celles-ci suivant contrat par des pri-
vés ? Ou, le chômage étant ce qu'il est, n'est-ce pas là 
une belle occasion de donner un travail utile à certains 
chômeurs? En tout cas, je connais des personnes qui 
ne demanderaient pas mieux que d'exploiter, en res-
pectant bien sûr les termes de la convention, ces 
endroits en bordure de l'autoroute en assurant la pro-
preté, l'entretien des sanitaires, voire, et pourquoi pas, 
la mise en valeur des produits de chez nous. 

Je pense vraiment, Monsieur le Ministre, que le 
panneau «Terre d'accueil» dont nous sommes fiers 
aurait davantage encore sa raison d'être s'il était suivi 
d'aménagements tels que je viens de les évoquer. 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lutgen. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Monsieur le 
Président, chers Collègues, je voudrais, au préalable, 
rassurer notre collègue, M. Mathieu, et lui dire que 
j'accepte bien volontiers de répondre en lieu et place 
de notre collègue, M. Lebrun, empêché. En effet, le 
souci qu'il a exprimé ici concernant l'E411 est une 
préoccupation -je puis en témoigner - permanente du 
ministre Lebrun et chaque fois que c'est nécessaire - 
vous le savez bien, Monsieur Mathieu —je me permets 
de rappeler aussi une série de préoccupations que nous 
devons tous avoir concernant l'E411, au-delà des tra-
vaux qui doivent y être réalisés chaque année. 

Le ministre Lebrun m'en parlait encore dernière-
ment, il n'est pas responsable de l'état de cette auto-
route, il doit en assurer l'entretien - je ne parle pas 
des aires, je vais y venir à votre question - je parle de 
l'état général de l'E411, et donc, il y a là des grands 
engagements budgétaires qui doivent être consentis 
annuellement. 

En outre, pour ce qui est de la sécurité, de l'éclai-
rage, des efforts ont déjà été consentis et vont se pour-
suivre, mais il est impossible d'assurer l'éclairage sur 
toute la longueur de cette autoroute. Cela avoisinerait, 
d'après les estimations, à peu près le milliard. 

Mais il n'empêche que des aménagements doivent 
être réalisés et un gros effort est d'ailleurs consenti 
maintenant, un peu partout en Région wallonne, par le 
ministre des Travaux publics. 

Tout le monde n'est pas entièrement d'accord mais 
c'est à la bonne saison que l'on fait le plus de travaux

sur les autoroutes et sur les routes. Il y a des inconvé-
nients, mais il faut bien les supporter, et en tout cas, il 
y a une intention globale du département du ministre 
Lebrun de mieux entretenir l'ensemble de notre 
réseau routier et autoroutier. 

Mais pour les aires auxquelles vous faites réfé-
rence, je me limiterai à la réponse préparée par mon 
collègue. 

Les aires de repos, situées le long du réseau auto-
routier, constituent - comme vous l'avez dit - une des 
principales vitrines de la Wallonie. Il est donc indis-
pensable de les aménager et de les valoriser, dans la 
province de Luxembourg «Terre d'accueil». Je croyais 
que vous alliez dire «Une ardeur d'avance» qui est le 
slogan habituel, mais partout, c'est «Terre d'accueil», 
«Une Ardeur d'avance», ce n'est pas mal non plus. 

Donc, le ministre reconnaît cette nécessité d'amé-
nagement, d'amélioration et de valorisation. 

Cette valorisation, dit mon collègue Lebrun, est 
une de mes préoccupations. La Commission wallonne 
des Équipements annexes est chargé au sein de mon 
département, de la problématique des aires autorou-
tières. 

C'est ainsi qu'à mon initiative - c'est le ministre 
Lebrun qui parle - les aires de Polteur, Fernelmont, 
Luttre, Sibret et Horion-Hozémont viennent d'être 
équipées d'installations sanitaires. 

De plus, 3 nouvelles concessions avec pompes à 
carburant vont être mises en adjudications avant la fin 
1997, à Froyennes, Francorchamps et Nivelles. 

Le choix de l'implantation de ces aires répond à 
une stratégie économique. 

Sur base de l'arrêté du ier juin 1995 du Gouverne-
ment wallon portant classification des aires de station-
nement qui desservent les autoroutes, il est prévu que 
l'aire de Tellin soit pourvue des équipements type HI 
et d'y ouvrir, essentiellement, une cafétéria, des sani-
taires, ainsi qu'une vitrine régionale. 

L'ancienne société exploitante de cette aire vient 
de me transmettre, début juin, son accord en vue de la 
remise en état des lieux avec transfert à la Région de 
la propriété des bâtiments existants. La procédure en 
vue de désigner un nouveau concessionnaire va pour-
voir être lancée. L'honorable Membre peut me trans-
mettre les coordonnées des personnes intéressées par 
de tels aménagements afin de pouvoir les informer de 
l'évolution du dossier. 

En ce qui concerne l'aire de Léglise (de type H), la 
programmation de son équipement est prévue dans une 
phase ultérieure. Je vous remercie de votre attention. 

M. le Président. - La parole est à M. Mathieu.
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M. Mathieu (PRL-FDF). - Monsieur le Président, je 
ne vais pas remonter à la tribune mais je voudrais dire 
quelques mots. J'ai écouté attentivement la réponse de 
M. le Ministre Lutgen. Concernant ces différents amé-
nagements, je retiens qu'il est prévu incessamment un 
aménagement de type III à hauteur de Wanlin, repre-
nant la suggestion que j'ai faite tout à l'heure 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - C'est exact 

M. Mathieu (PRL-FDF). - ... mais vous dites aussi, 
Monsieur le Ministre, qu'une procédure va être inces-
samment lancée, je voudrais donc vous demander 
quelle forme aura cette procédure. Est-ce que ce sera 
un appel public ? Si des personnes se sont intéressées, 
d'une manière tout à fait complète, comment peuvent-
elles réagir? 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Cela ne peut 
être que par la procédure des marchés publics, mais 
j'interrogerai le ministre et lui demanderai de vous 
répondre directement. Mais ce sera la procédure des 
marchés publics, soit par appel d'offres restreint, soit 
par appel d'offres public.

Je ne pourrais pas vous répondre de façon précise 
mais je demanderai à mon collègue Lebrun de bien 
vouloir vous renseigner sur le mode de passation, de 
marché en la matière, Monsieur Mathieu. 

M. le Président. - Voulez-vous prendre bonne 
note de ce que vous venez d'ajouter l'un et l'autre, de 
telle sorte que vous puissiez corriger éventuellement 
le compte rendu si jamais cela n'avait pas été suffi-
samment entendu par le personnel chargé du compte 
rendu? 

Plus personne ne souhaitant intervenir, je déclare 
l'incident clos. 

Chers Collègues, cette interpellation termine nos 
travaux d'aujourd'hui. 

Le Parlement s'ajourne jusqu'à une prochaine 
séance qui pourrait vraisemblablement être la dernière 
avant nos vacances d'été. La Conférence des prési-
dents en décidera le 9juillet prochain. 

- La séance est levée à 16 heures 55 minutes. 

- Le Parlement s'ajourne jusqu'à convocation 
ultérieure. 
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